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INTRODUCTION

La question de i'apprentissage au cœ ur de i'évaiuadon

La fonction pubiique territoriaie se trouve targement imptiquée dans le cadre du programme 
Nouveaux services Emptois - jeunes, mis en ptace depuis octobre 1997. Si seutement 14 %  des 
cottectivités tocates sont engagées dans ce dispositif, ettes comptent parmi ettes tes ptus 
importantes, et regroupent 50 000 personnes en contrat emploi-jeune2. Les communes se 
Laittent ta part du lion, avec ptus de 70 °/o des effectifs en emploi-jeune, suivies par les 
étabtissements pubtics intercommunaux (14 °/a) et tes conseits généraux (8o/o). En parattète aux 
contrats emptois-jeunes qu'ettes gèrent en propre, tes cottectivités imptiquées dans te dispositif 
en subventionnent égaiement un nombre significatif dans tes associations.

La mise en ptace et te ctéroutemenL d'un tet programme sont pourtant toin d'être des situations 
simptes à gérer pour tes cottectivités tocates. La grande diversité de ces dernières, du point de 
vue de ta Laitte et du contexte d'action, appet te des modes de pitotage du programme 
extrêmement variés. Ici ptus que jamais, it ne peut se dégager un modète unique de gestion des 
emptois-jeunes, reproductibte partout à t'envie.

Ptus génératement, t'émergence des nouveaux services au sein des cottectivités et des 
associations qu'eiies subventionnent apparaît comme une dynamique sans précédent, et 
requiert des démarches originates, ptutôt inhabituettes pour ces cottectivités. L'intégration des 
personnes en emptoi-jeune au sein des cottectivités signifie aussi l'adoption de pratiques 
inédites : étant donné que ta construction effective des nouvetles activités revient pour 
t'essentiet à ces personnes, et qu'en même temps, elles sont porteuses d'un statut qui tes 
distingue des personnets fonctionnaires et contractuets, cette intégration ne peut être négtigée 
et conduite sur des bases purement ctassiques. Enfin, question qui se pose de plus en ptus à 
mesure que tes échéances du dispositif se précisent, et qu'on annonce des départs en retraite 
massifs à partir de 2006 dans ta fonction pubtique territoriate, t'avenir des activités créées et 
des jeunes recrutés se doit d'être préparé par tes collectivités. Une question qui demande à 
nouveau de teur part des réponses originates.

Ainsi, au regard de ces situations inédites, doit-on s'interroger dans une perspective 
d'évatuation sur i'apprentissage qu'opèrent ies acteurs des cottectivités locates impliqués dans 
te programme emptois-jeunes en termes de nouvettes représentations et pratiques : quettes sont 
tes « compétences » acquises ou étaborées de manière plus ou moins profonde et durabte par 
ces acteurs, afin de faire face aux différents défis évoqués, et ptus généralement afin de pitoter 
au mieux te programme et de lui donner sa forme concrète au ptan tocat f

Cet apprentissage doit être considéré sur un ptan collectif. Il concerne non seulement tes 
personnes recrutées en contrat emptoi-jeune, qui sont en première ligne, mais aussi, à des 
degrés divers et pour différents objets, tes chefs de service qui sont à l'origine de la création des

' Faute de moyens financiers suffisants, ies communes tes ptus petites sont restées ie plus souvent en retrait.
2 Cf. CNFPT/Observatoire de t'emptoi territoriai, « Les emplois-jeunes dans les collectivités territoriales », rapport, 
janvier 2001.
3 Cf. CNFPT/Observatoire de t'emptoi territoriai, «Evolution des effectifs de la territoriale d 'ic i à 2 0 2 0 » , in 
Repères statistiques, n ° l ,  octobre 2000.
■' On s'inspire ici des approches gestionnaires en termes d'« apprentissage organisationnet » : voir à ce sujet 
Gérard Koenig, « L'apprenIissage organisationnel : repérage des lieux », in Revue Française de Gestion, janvier- 
février 1994.



postes emplois-jeunes ; les administratifs affectés à la gestion locale du dispositif ; les 
consuttants ou les agents des missions locales éventuellement associés à cette gestion ; les 
personnels en poste dans les structures d'accueil, amenés à coopérer avec tes jeunes qui sont 
recrutés ; les usagers qui sont visés par les nouvettes activités de service créées ; tes élus, 
dirigeants des coiiectivités ou chargés spécialement du dossier emplois-jeunes, qui engagent 
leur responsabilité politique à travers le programme ;... Bref, t'ensembte des acteurs impliqués 
peu ou prou dans ce programme.

D'aucuns parleraient de « professionnalisation de la structure » à propos d'un tet apprentissage 
collectif. Dans les coulisses de la gestion des emplois-jeunes, cette expression est couramment 
utilisée pour désigner à peu près la même chose. On n'en fera pourtant pas ta nôtre ici. 
Concept sociologique, la professionnalisation renvoie aux processus par tesquets des individus 
ou des groupes ci'individus cfierchent à mieux maîtriser leur activité professionnette et à ta faire 
davantage reconnaître au plan social. L'application de ce concept au cas d'une organisation 
dans son ensemble n'est cionc pas forcément justifiée. A la limite seulement, l'expression de 
« professionnalisation de la structure » convient pour qualifier te processus de développement 
des petites associations de bénévoles qui s'imptiquent dans le dispositif emptois-jeunes et 
prennent ainsi des responsabilités d'employeur. Ette ne convient donc pas aux cottectivités 
territoriales, organisations qui n'appartiennent pas, à l'évidence, à la sptière du bénévolat.

Dans le cadre de ce travail d'évaluation et de synthèse (voir encadré 1), il est ainsi préférable 
d'employer la notion d'apprentissage. Il s'agit d'examiner quelles sont les pratiques, les 
démarches et les compétences originales qui émergent ou se développent à t'occasion de ta 
mise en œuvre du programme Nouveaux services Emplois-jeunes au sein des cottectivités 
locales.

Cet examen porte précisément sur les trois grandes séquences qui caractérisent ie pitotage du 
programme, et qui renvoient aux trois thématiques retenues dans la rédaction du cahier des 
charges initial de t'évatuation :

1) L'émergence des nouveaux services, étigibtes au titre du programme Nouveaux services - 
Emplois-jeunes,
2) L'intégration des jeunes salariés bénéficiaires de ce programme au sein des structures 
d'accueil,
3) La pérennisation de tout ou partie des activités créées et la préparation de t'avenir 
professionnel des jeunes recrutés sur ces activités.

Dans une perspective de mutualisation, on tente notamment de repérer tes nouvelles 
démarcfies eL praliques qui se révèlent particulièrement propices ou exemplaires. On 
s'interroge aussi, plus généralement, sur les difficultés et les limites des apprentissages tentés ou 
amorcés.

Une opération d'évaiuation atypique

Il ne s'agit pas ici d'une évaluation d'effets produits par le programme à proprement parler, en 
jugeant par exemple son impact sur la modernisation de la fonction publique territoriale ou sur 
le devenir avéré des jeunes qui quittent le dispositif. Il s'agit plutôt d'une évaluation de

Lire à ce sujet Chantai Labruyère, « ProfessionnaLisation : de quoi parlent les chercheurs, que cherchent les acteurs 
? », in Formotion-Emptoi, n°70, avril-juin 2000.



processus, centrée sur tes représentations et tes pratiques des acteurs qui participent, de près ou 
de loin, à la mise en œuvre du programme.

On s'appuie sur l'étude et ta comparaison de monographies portant sur cinq cottectivités 
tocates de taitle distincte, et traitant de manière fine de ta dynamique d'émergence des 
nouveaux services, des modatités d'intégration des jeunes dans leur nouvet emptoi, et cJes 
pistes de pérennisation et de construction de t'avenir d'ores et déjà exptorées. Les 
monographies permettent de confronter tes expériences des cottectivités dans teur ensembte, 
mais aussi et surtout cettes des services et des structures qui composent ces cottectivités, en tant 
que ce niveau d'anatyse se révète ptus discriminant pour réatiser les comparaisons.

Ces monographies sont te fruit d'une opération d'évatuation très particutière. Cette opération, 
appetée « inter-sites» (voir encadré 1), présente ta spécificité de se fonder sur des auto- 
évatuations provenant des cinq coiiectivités, tout en étant encadrée de t'extérieur par un cahier 
des charges commun, ainsi que par une assistance méthodotogique assurée par ta Dares 
(commanditaire de t'évatuation gtobate) et te Céreq (en charge de réatiser ta synthèse).

L'opération d'évatuation a égatement la particutarité d'imptiquer des cottectivités tocates 
engagées de manière votontariste dans te cadre du programme emptois-jeunes. Ettes se 
mobitisent très rapidement, avant même que ta loi soit votée en octobre 1997, et ettes font 
usage de démarches et de pratiques ptutôt riches pour pitoter te programme. A t'évidence, ettes 
ne sont en aucune manière représentatives de t'ensembte des cottectivités tocates imptiquées 
dans te programme. Au contraire, ettes donnent à voir des expériences de nature très 
spécifique.

Ces expériences répondent pourtant bien à ta principate ambition probtématique de ce rapport 
de synthèse, qui est de réfiéchir sur ta conduite du programme céans tes cottectivités et ptus 
particutièrement sur tes apprentissages en termes de représentations et de pratiques générés par 
ce programme. Dans ta mesure où ettes se caractérisent par une vraie richesse, de tettes 
expériences favorisent pareitte réftexion.

Précisons encore que les monographies ont été réatisées entre janvier 1999 et te premier 
semestre 2001. Ettes précèdent donc l'annonce des dernières mesures gouvernementales en 
faveur des emplois-jeunes te 6 juin 2001 par Mme Etisabeth Guigou, ministre de t'emptoi et de 
ta sotidarité, et dont une partie vise spécifiquement tes cottectivités tocates (voir annexe 1). Les 
monographies refiètent ainsi des apprentissages réaiisés ou amorcés au préaiabie, et non ceux 
effectués à présent à ia suite de ces nouvettes mesures.

Ces travaux monographiques restent toutefois pteinement pertinents pour t'anatyse de la 
dynamique d'émergence des nouveaux services et du processus d'intégration des jeunes au 
sein des coiiectivités Iocaies, les nouveiies mesures portant essentiellement sur ia préparation 
de ia sortie du programme. En outre, comme nous te verrons ptus loin, ils gardent une 
pertinence suffisante pour t'analyse même de cette préparation, dans le sens où its permettent 
de repérer et de questionner des pratiques antérieures au ptan du gouvernement, mais déjà en 
phase avec certaines des mesures prévues par ce ptan.

‘Pour une distinction étayée de ces deux modes d'évaiuation, voir Eric Monnier, « EvaIuations de faction des 
pouvoirs publics », deuxième édition revue et augmentée, Economica, 1 992.



Encadré 1 :
Une évaluation inter-sites

Le travail proposé ici par te Centre d'Etudes et de Recherches sur tes Qualifications (Céreq) a 
pour objet de faire ta synthèse d'une évaluation portant sur la mise en œuvre du programme 
Nouveaux services Empiois-jeunes par cinq cottectivités locales, et placée sous la 
responsabitité de ia Direction de t'Animation, de ta Recherche, des Etudes et des SLatistiques 
(Dares).

Les cinq cottectivités en question figurent parmi tes quatorze premières collectivités territoriales 
à avoir signé un contrat d'objectifs avec ie Premier Ministre et te Ministre de l'Emploi et de ta 
Solidarité dès te 29 octobre 1997. Ce contrat d'objectifs prévoyait la réalisation d'une 
évatuation sur chacune d'entre ettes, mais aussi de manière coordonnée entre elles, afin de 
favoriser enseignements et échanges.

Ces cinq sites sont ;
- ta Vitte de Grenobte
- ta Vitte de Vitteurbanne
- ta Vitte de Roanne
- ta Communauté Urbaine de Strasbourg
- le Conseit Générât du Territoire de Betfort

L'opération a eu pour particutarité de voir chaque cottectivité pitoter sa propre évaluation ;
- à Betfort, tes travaux ont été confiés à t'Observatoire Départemental de l'Emploi et de ta 
Formation de ta Maison de t'information sur ta Formation et t'Emploi (Mife/Odef),
- à Strasbourg, au service Evatuation des Potitiques Pubiiques de la Communauté Urbaine,
- à Roanne, à une chargée de mission de ta mairie, membre de ta cellule Emplois-jeunes,
- à Vitteurbanne, à deux chargés de mission de ta mairie et au cabinet-conseil Asdic,
- à Grenobte, à t'Institut de Recherche Economique sur la Production et le Développement 
(Irepd) et au taboratoire Cristo de t'université Pierre Mendés-France.

Ces évatuations tocates ont donné tieu à la production de monographies selon une trame 
homogène, définie au préatabte dans un cahier des charges. Sur chaque site, les monographies 
ont successivement porté sur ta dynamique d'émergence des nouveaux services, les procédures 
de recrutement et d'intégration des jeunes, et tes pistes de pérennisation et d'évolution d'ores et 
déjà envisagées et exptorées. Ettes ont été atimentées par de nombreux entretiens menés auprès 
de chefs de service, de responsables d'association, d'étus, de tuteurs et de jeunes.

it est ctair qu'en optant pour ta question de l'apprentissage des acteurs comme angle d'attaque, 
la synthèse que nous tirons de ces évatuations tocates ne couvre pas l'ensemble des 
observations et des anatyses demandées par le cahier des charges, et donc inclues dans les 
monographies. Des questions comme l'impact du programme emptois-jeunes sur le devenir 
professionnel des jeunes qui décident de te quitter avant son terme sont ainsi volontairement 
taissées de côté. Soulignons aussi le choix de rendre anonymes les exemples cités dans ce 
travait de synthèse. Le repérage des apprentissages opérés autour du programme emplois- 
jeunes n'a pas vocation à donner des bons points à certains sites et à réprimander les autres. 
Les distinctions tes ptus pertinenLes ne se situent d'ailleurs pas aux niveaux des collectivités 
considérées dans teur gtobatité, mais aux niveaux de teurs services respectifs.



Encadré 2 :
Le programme Nouveaux services Emplois-jeunes 

au sein des collectivités Iocaies

Lancé depuis octobre 1997, te programme Nouveaux services Emptois-jeunes permet aux 
cottectivités tocates, comme aux administrations, aux étabtissements pubtics ou chargés de ta 
gestion d'un service pubtic, aux organismes privés à but non tucratif et à ta Potice nationale, de 
créer des emptois appetés « emptois-jeunes », car accessibtes principatement aux jeunes de 
moins de 26 ans en recherche d'emptoi.

Subventionnés par t'Etat à hauteur de 80 %  du SM IC pendant cinq ans, ces emplois ont 
vocation à permettre te dévetoppement d'activités répondant à des besoins émergents ou non 
satisfaits au pian tocat, et présentant un caractère d'utilité sociate.

Au 30 septembre 2000, tes cottectivités territoriates comptaient près de 50 000 jeunes 
emptoyés dans te cadre du programme, soit environ 1/5 de t'ensembte des jeunes concernés 
par ce programme, tous secteurs confondus. Le ftux d'embauches cumutées se montait à plus 
de 60 000, et te taux de turnover s'étabtissait à près de 19 %.

Les jeunes employés dans tes cottectivités tocates se distinguent retativement de la totatité des 
effectifs en emptoi-jeune. 54 "/o sont des hommes, contre à peine ptus de 40 %  pour t'ensembte 
des jeunes emptoyés dans te cadre du programme. 35 °/a ont un niveau de formation initiate 
inférieur au bac, ce qui fait des cottectivités tocates te secteur qui recourt te ptus aux jeunes 
peu ou pas quatifiés au ptan scotaire dans te cadre ctu programme.

60 o/ü des activités créées au titre du dispositif empiois-jeunes au sein des coiiectivités iocaies 
concernent quatre domaines : t'environnement, ta sotidarité, tes « itôts de vie » et ta cuttureT

C f. Observatoire de i'empioi territoriai/CNFPT, janvier 2001, op. cit.



1. L'EMERGENCE DES NOUVEAUX SERVICES

Le programme Nouveaux services Emplois-jeunes consiste à confier à des personnes « jeunes », 
âgées pour la plupart de moins de 26 ans au moment de teur embauche, des activités de 
service supposées nouvelles. Il est clair qu'ettes possèdent te premier rôle dans ia construction 
effective de ces activités.

Mais de tettes activités, ne serait-ce que pour se fondre sous ta forme sociale des emptois- 
jeunes, sont imaginées et pensées avant teur appropriation par tes jeunes. Pour faire surgir des 
idées de nouvettes activités au sein des cottectivités tocates et des associations, et pour tes 
rendre étigibtes auprès des directions départementates de t'emptoi et de ta formation 
professionnelle (DDTEFP), qui instruisent le dispositif au nom de t'Etat, différents acteurs, 
membres des collectivités ou commandités par ettes (étus, chargés de mission, responsables de 
service, conseitters d'insertion, consultanLs, eLc.), se mobitisent.

C'est précisément cette séquence précédant l'appropriation des nouvettes activités par tes 
jeunes qui nous intéresse ici. Ette correspond à une dynamique au cours de taquette tes acteurs 
précités apprennent et mettent en œuvre des démarches originates pour faire émerger tes 
nouveaux services. Quettes sont donc celles qui se révètent propices à cette émergence ?

Trois catégories de démarches spécifiques à la dynamique d'émergence des nouveaux services 
sont identifiables :
- les démarcfies donnant au plan tocat un sens et un cadre potitique aux nouveaux services;
- tes démarches conduisant à l'invention effective des nouveaux services ;
- tes démarches permettant ta vatidation à t'interne et auprès des DDTEFP des nouveaux 
services proposés.

NB : Il faut noter t'introduction d'une inflexion importante par rapport à ta probtématique 
générale exposée dans le catiier des charges initiât de t'évatuation. Il est simptement question, 
à présent, de « nouvetles activités », et non ptus d' « activités véritabiement nouveiies » et 
d'« activités à am éiiorer ou à déveiopper », comme le mentionnait le cahier des charges. En 
effet, une telle distinction ne se vérifie pas aux niveaux des démarches mises en œuvre pour tes 
faire émerger. De ptus, ette n'est jamais étabtie avec netteté dans tes monographies. L'une des 
raisons à cela tient à l'amatgame très fréquent dans les emptois-jeunes de fonctions pourvues 
d'un contenu innovant à part entière et de fonctions déjà assumées antérieurement par des 
personnets en ptace.

Plus généralement, on s'interdit de vouloir systématiquement porter un jugement de nature 
objectiviste sur le degré effecLif de nouveauté des activités créées dans le cadre du programme. 
Nous préférons adopter un point de vue plus relativiste à t'égard de ces activités, en 
s'intéressant à toutes celles qui parviennent à être vatidées et donc à être reconnues, à un 
moment donné, comme « nouvettes ».

Ce choix méthodotogique semble d'autant ptus justifié qu'au stade de l'émergence des 
activités, it est impossibte de prévoir avec exactitude comment par la suite sera interprété teur 
nouveauté, une fois que chaque acteur concerné (jeunes recrutés, mais aussi encadrants des 
services, chargés de mission pitotant te programme, étus...) aura pu t'expérimenter et s'en faire 
une idée. Ce faisant, on évite de tomber dans te piège d'une approche qui prendrait d'ores et 
déjà en compte ce que ies acteurs ne pourront faire et décider qu'ensuite.

“Cette exigence méthodotogique est propre à la sociotogie contemporaine de i'innovation : cf. AAadeleine Akrich,

I O



L'adoption et l'ajustement des référents du programme emptois-jeunes au ptan tocat 
représentent le premier apprentissage à opérer pour ies cottectivités tocates, dans t'optique de 
faire émerger de nouveaux services en conformité avec ce programme.

Deux grands référents fondent te dispositif pubtic des empiois-jeunes : t'innovation de service 
dans te champ des activités d'utitité sociate, et t'aide à l'insertion professionnette des jeunes, 
sans distinction de niveau de qualification a priori. Locatement, ii convient donc de 
sCpproprier ces référents, de tes déctiner et de tes approfondir seton tes réatités singutières des 
sites, voire de choisir de privitégier t'un par rapport à t'autre.

Se m obiliser au niveau politique

Puisqu'it consiste à donner sens à t'émergence des nouveaux services au pian tocat, ce travait 
sur tes référents est d'ordre potitique. It revient pour t'essentiet aux dirigeants étus des 
cottectivités tocates.

Sur tes cinq sites étudiés, tes principaux étus des cottectivités s'emptoient rapidement à opérer 
pareit apprentissage. Dès t'été 1997, ators que ta toi inaugurant te programme Nouveaux 
services Emptois-jeunes n'est pas encore votée (ette te sera seutement en octobre), its prennent 
ta décision d'imptiquer teur cottectivité. La toi votée, its s'empressent de signer un « contrat 
d'objectifs » qui tes engage officiettemenl dans te dispositif, tts font ators de teur cottectivité 
t'une des quatorze premières en France à s'engager de ia sorte.

Précisons qu'its partagent ta même cotoration potitique que te gouvernement en fonction, ce 
qui favorise à coup sûr teur mobitisation précoce. Précisons égatement qu'its disposent d'une 
certaine envergure potitique. Its comptent tous dans ta vie poiitique tocate et régionate, voire 
nationate. Notamment, figurent parmi eux un maire, ancien ministre, qui est à ta tête d'une 
association nationate de maires de vitte moyenne.

Au fit du temps, ces « potitiques » ne reviendront pas sur teur déLermination à t'égard du 
programme emptois-jeunes. Les années passant, ils se montreront peut-être un peu moins 
toquaces sur le sujet, mais aucun ftéchissement sérieux ne démentira teur votonté potitique à 
t'endroit des emptois-jeunes.

1.1. L'appropriation des référents au plan local

Michet Cation, Bruno Latour, « À  quoi tient le succès des innovations », in Gérer et Comprendre, Annotes des 
A/Vnes, juin 1 988.
’ lt foui noter que ies monographies expioitées dans ce travail de synthèse datent d'avant tes dernières étedions 
municipates. Toutefois, it sembte que ces étedions n'aient pas provoqué d'inftexions significatives, y compris dans 
ies situations où ta majorité poiitique a boscuté. La ptace retativement mineure occupée par ies emptois-jeunes parmi 
les thèmes de campagne, mais aussi l'engagement aussi ferme de nombreuses coiiectivités tenues par i'opposition 
depuis ie tancement du programme, autorisent à penser que si des inftexions ont eu iieu, ettes ont été très 
certainement de portée iimitée.

11



Contractualiser avec PEtai voire avec d'autres institutions environnantes

L'appropriation tocatisée des référents du programme Nouveaux services Emplois-jeunes se 
donne à voir tors des interventions publiques des principaux élus, notamment par voie de 
presse, mais aussi à t'occasion des réunions qu'its tiennent avec les chefs de service de teur 
cottectivité, avec des responsabies d'associations, et avec des élus d'autres collectivités, au 
moment du démarrage du programme en 1 997, afin de jouer un rôle d'ambassadeur iocal en sa 
faveur. Ces interventions font figure d'engagements potitiques forts au profit de ta recherche 
d'innovation et de ta tutte contre te chômage des jeunes.

Ettes sont d'autant plus crédibtes qu'ettes reposent sur une contractuatisation avec les services 
de t'Etat. En effet, ettes sont reprises, totatement ou partiettement, au sein des « contrats 
d'objectifs » signés avec ces services. La démarche contracLuette est intéressante car elle oblige 
les cottectivités signataires, dans une certaine mesure, à essayer de tenir leur engagement.

Parfois, ce type de démarche, favorabte à ta dynamique d'innovation comme à l'aide à 
l'insertion des jeunes, se comptète avantageusement par des contrats pius territoriaux. Ils ont 
t'originatité de tier tes différents étus d'un même territoire et de les engager sur des objectifs 
ambitieux par rapport au programme emptois-jeunes, tettes que la cohérence et la recherche de 
ta qualité dans sa mise en ptace à t'échelle du territoire.

Par exempie, une Charte de Quatité est signée entre les principaux acteurs institutionneis d'un 
département : ie conseit générât, ta vitte principate du département, t'office départemental HLM, 
une association départementaie de maires. Cette charte vise à établir un cadre efficace et 
cohérent à ia mise en œuvre du programme empiois-jeunes. Dans cette perspective, ette énonce 
sept « engagements de qualité » que ies signataires entendent faire respecter dans ieurs propres 
services, ou au sein des structures amenées à bénéficier de ieur soutien financier :
* ia recherche dès te départ de pistes de pérennisation,
* la pratique d'une « professionnalisation des emptois »,
* l'offre d'un capitat de formation aux jeunes saiariés (quatre heures hebdomadaires),
* la recherche de passeretles entre secteur pubtic, secteur associatif et secteur marchand, 

la quête d'une correspondance entre profits des emptois et profits des jeunes,
* ta garantie d'un encadrement,
* ia réatisation d'une évatuation.
Ces engagements de quatité concernent ainsi autant le réfèrent de t'innovation de service que 
ceiui de t'aide à t'insertion. Ils impliquent fortement ies acteurs signataires, en tant qu'iis 
s'imposent à eux comme des « contrats » à respecter, au moins d'un point de vue « morat ».

Favoriser i'innovation de service

Tout d'abord, tes collectivités sont amenées à s'approprier politiquement l'objectif de créer des 
activités qui répondent « à des besoins émergents ou non satisfaits et présentant un caractère 
d'utiiité socia le  ou qui ont été « insuffisamment assurées ju sq u 'ic i »". Partout, cet objectif 
est repris en chœur. Partout, il s'agit de faire émerger des services jugés « nouveaux », c'est-à- 
dire, dans le cadre d'une interprétation étargie de la nouveauté, des activités de service 
permettant de satisfaire des besoins sociaux non ou mat couverts tocaiement, et se distinguant 
des services existants au sein de t'administration, des associations et du secteur privé.

'°Cf. Loi du 16 octobre 1997.
"C f. Circutoire d'apptication du 17 octobre 1997.

12



Seton tes spécificités des sites, des secteurs d'activité prioritaires ou considérés comme 
particutièrement opportuns sont identifiés pour répondre à cet objectif de création d'activités 
nouvettes dans te champ de t'utitité sociate.

Par exempte, ta sécurité et la médiation sont mises en avant dans cette coiiectivité où i'on 
s'estime touché avec acuité par ies questions de ia détinquance et de t'incivilité, tandis que ies 
activités qui ont trait au déveioppement de t' « Europe au quotidien  » sont vantées dans une 
autre cottectivité située en zone frontalière.

S'agissant des activités qu'ettes sont amenées à créer en teur sein, les cottectivités tocates 
cherchent à en faire des instruments au service du processus ptus générât de modernisation de 
ta fonction pubiique territoriaie. Les dirigeants des cottectivités souhaitent que ces activités 
améiiorent gtobatement tes services rendus aux usagers et irriguent favorabtement tes emptois, 
tes méthodes et tes organisations du travait en ptace. Parfois, ils vont jusqu'à penser certaines 
des nouvettes activités créées comme des supports à ta mise en œuvre de nouvetles politiques 
pubtiques dans teur ensembte, jusqu'ici fortement désirées au pian tocat, mais restées en friche 
faute de moyens pour se dévetopper ou dépasser te simpte stade expérimentât.

Parmi ces nouvettes politiques publiques qui trouvent t'occasion d'être mises en place au ptan 
tocat, citons l'exempte de l'aménagement des rythmes scotaires dans t'une de nos cinq 
coiiectivités.

En ce qui concerne tes activités imputsées par tes cottectivités, c'est-à-dire celles pour 
tesquettes ettes interviennent sur te plan financier (cofinancement de projets), situées pour 
t'essentiet dans te secteur associatif', te principat objectif poursuivi est de favoriser te 
dévetoppement sociat du territoire, par-detà, donc, tes murs des cottectivités. L'objectif est 
cTussi d'apporter en priorité un soutien financier aux associations qui dévetoppent des nouveaux 
services en adéquation avec tes potitiques sectorielies des coiiectivités. Dans certains cas, it est 
même envisagé de faire usage du dispositif emptois-jeunes comme moyen d'accroître tes 
détégations de missions de service pubtic au sein du secteur associatif.

Par exempte, dans l'une des cottectivités concernées par t'évatuation, on compte ciairement sur 
ie concours d'associations pour déveiopper des potitiques pubiiques auxquettes ia cottectivité 
attribue pourtant un statut stratégique. En t'occurrence, ii s'agit des poiitiques qu'eiie entend 
promouvoir dans ies domaines de ia médiation sociale et de ta promotion du vélo comme 
moyen de déptacement en vitte.

A propos du montant de t'aide financière apportée par ies cottectivités aux associations 
impiantées sur ieur territoire, ii faut noter que tes pratiques diffèrent d'une cottectivité à t'autre. 
Le montant des subventions est notamment variabte. Ici, par exempie, it est décidé d'offrir des 
subventions s étevant à 50 %  du sataire restant à ia charge de t'emptoyeur, en sus de t'aide de 
l'Etat ; tà, tes décideurs se montrent moins généreux en iimitant cette offre à 10 % . Les 
coiiectivités proposent par aitteurs des coups de pouce supplémentaires aux associations qui 
dévetoppent de nouveaux services dans des champs jugés prioritaires. Sur i'un des sites étudiés, 
ia subvention au profit des associations se monte ainsi à 80 %  du sataire restant à ieur charge si 
ettes sont porteuses de projets de poste considérés comme pourvus d'un « caractère socia l ».

On peut parter, au totat, d'un apprentissage du réfèrent retatif à t'innovation de service par les 
dirigeants des cottectivités tocates. Certes, it ne s'agit pas d'une perspective potitique 
totatement inédite pour tes cottectivités. En particutier, ettes ftirtent avec ce réfèrent depuis tes 
anciens TUC (travaux d'utitité cottective) et tes ptus récents CEV (contrats emptoi-vitte), en

'"Notons qoe te conventionnement par les services de t'Etat d'un poste emploi-jeune proposé par une association est 
toujours te préatabte indispensable à ta décision de co-financer ce poste par ta coiiectivité tocate.
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passant par les CES (contrats emploi solidarité) et les CEC (contrats emptoi consotidé), toujours 
en usage. Mais l'innovation de service n'a jamais tenu, jusqu'ici, une ptace aussi importante. 
Les dispositifs antérieurs évoqués n'ont pas porté exclusivement sur des activités considérées 
comme nouvelles. Ils ont toujours été mobilisés pour aider à t'insertion sociate et 
professionnelle de personnes jugées « en difficutté », et se sont souvent inscrits dans des 
temporalités relativement timitées, peu propices à une quête d'innovations.

A ider à i'insertion

Les dirigeants des cottectivités tocates affichent égatement teur préoccupation pour ia tutte 
contre te chômage des jeunes, l'autre réfèrent du programme, te ptus médiatique. Its reprennent 
donc l'objectif global d'aider à l'insertion professionnette des jeunes. Concrètement, il s'agit 
d'offrir à un nombre non-négtigeable d'entre eux une première expérience du travait a priori 
suffisamment longue (cinq ans au moins) et « professionnatisante » pour pouvoir être valorisée 
par la suite, au sein des cottectivités ou des associations, ou ailleurs sur le marché du travail. Le 
principe étant de créer, comme diraient les économistes, des marchés transitionnets du travail.

Là encore, un zeste de déclinaison tocate est apporté à ce second grand réfèrent : tes 
cottectivités soutiaitent aider en priorité des jeunes résidant au sein des territoires qu'ettes 
administrent.

La meilleure traduction locale de ta préoccupation pour te chômage des jeunes demeure ta 
fixation par les élus de votumes ci'emplois-jeunes retativement importants à créer sur teur zone 
d'intervention. Sur nos différents sites, ces volumes apparaissent en effet toujours appréciables : 
entre 135 et 477 postes créés ou imputsés par chacune des cinq coiiectivités tocates au 1er 
janvier 2000. Des échéances retativement précises, ainsi que des vagues de recrutement, sont 
par aitteurs prévues. Le tout figure soigneusement au sein des contrats d'objectifs signés au 
préatabte avec t'Etat, et s'impose dès tors comme des engagements chiffrés et datés de ta part 
des étus qui se trouvent à la tête des collectivités concernées.

Sur la ptupart des sites, ies objectifs totaux de création de postes empiois-jeunes, qu'iis soient 
propres à ia cottectivité, ou relatifs aux associations à aider financièrement, sont a priori 
déterminés à t'aide d'une banate régie de trois : poputation du territoire administré x nombre 
d'emptois-jeunes prévus au pian nationat (350 000) / population nationaie.

Le réfèrent de l'aide à l'insertion des jeunes s'impose ainsi aux cottectivités. La tutte contre te 
chômage des jeunes reste un sujet très sensibte en 1997/1998, au moment du tancement du 
dispositif et de l'émergence de ta plupart des nouveaux services étigibtes au titre de ce 
dispositif. Par ailleurs, le réfèrent en question apparaît bien ancré dans tes cottectivités, étant 
donné leur expérience acquise dans ta mise en oeuvre et ta gestion des programmes antérieurs 
pour l'emploi, tets que ies contrats aidés.

Le programme empiois-jeunes suppose toutefois un apprentissage autour de ce réfèrent. En 
effet, contrairement aux périodes précédentes, t'originatité de ce programme est de s'adresser 
potentiellement à t'ensembte de ta poputation « jeune », et non ptus seutement aux jeunes non 
qualifiés et abonnés depuis longue date aux interventions pubtiques comme tes contrats aidés. 
En fait, le dispositif emptois-jeunes approfondit avec éctat cette tendance de tong terme à ta 
responsabilisation croissante des acteurs tocaux dans te cadre de ta potitique pubtique 
d'emploi1.

Cf. Thierry Berthet, Philippe Cuntigh et Christophe Guitton, « Politique d'emploi et territoires », in Bref n°182.
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tt faut néanmoins soutigner te choix des décideurs tocaux de ne pas excture du programme 
Nouveaux services Emptois-jeunes tes jeunes tes moins quatifiés au ptan scotaire. Ce principe 
de discrimination positive se fait surtout sentir à partir de 1998, quand te gouvernement décide 
de faire des «jeunes en difficutté » une cibte particutière du recrutement dans te cadre du 
programme (it est prévu qu'its représentent 20 %  des recrutements à venir)’.  Localement, ceta 
conduit tes dirigeants des cottectivités tocates à réctamer davantage de créations de nouvettes 
activités dans ies quartiers jugés « sensibtes », de projets de postes emptois-jeunes en tien avec 
ces quartiers, comme en matière d'animation et de médiation. Plus génératement, 
t'attachement des étus des cottectivités au principe de discrimination positive exptique 
pourquoi ta fonction pubtique territoriate est devenue te secteur qui emptoie en proportion te 
ptus de jeunes peu ou non quatifiés dans te cadre du programme emptois-jeunes.

Opter pour une dominante

Les cinq cottectivités tocates étudiées ont ainsi fait ie pari potitique qu'it était possibte 
d'articuter tes deux référents majeurs du programme. Leurs (dirigeants ont donc te mérite de ne 
pas t'enfermer précocement dans t'une cte ses deux versions, et de taisser retativement ouvert te 
champ des possibtes.

Cependant, une Lette articutation est par essence paradoxate. Une potitique de création de 
nouvettes activités à part entière ne peut se combiner aisément avec ce qui reste, somme toute, 
une mesure pour t'emptoi, encadrée inétuctabtement par un échéancier poiitico-administratif. 
Une poiitique d'innovation s'inscrit a priori dans une temporatité ptus tongue, sinon 
imprévisibte. La mise en œuvre d'une mesure pour t'emptoi incite au contraire à une 
mobitisation dans une retative urgence, peu compatibte avec une recherche d'innovation.

Certes, tes objectifs quantitatifs de création d'emplois-jeunes et ies échéances liées à ces 
objectifs sont présentés sur nos cinq sites comme des orientations qui ne doivent pas être 
forcément observées à la tettre. Mais iis risquent d'être perçus par de nombreux chefs de service 
comme une injonction poiitique à taquette ii faut se plier. Ce sentiment d'une injonction sera 
particulièrement ressenti par ies chefs de service qui ne disposent guère a priori de projets 
d'innovation autonomes, prêts à se fondre dans ie dispositif emplois-jeunes. li conduira nombre 
d'entre eux à faire des propositions d'activités hors programme, se substituant carrément aux 
activités existantes, et déguisées simplement à t'aide d'une nouveiie appettation.

Dès te départ, tes cottectivités ont d'aitteurs tendance à privitégier t'un des deux référents du 
programme. Dans ta ptupart des cas, it s'agit du réfèrent de t'aide à t'insertion, non seutement 
en raison du rendement étecLorat d'une Lette position, mais aussi par prudence vis-à-vis du 
devenir des nouveiies activités créées. Mais ce peut être aussi l'autre réfèrent, avec d'embtée ta 
votonté affichée d'expérimenter en priorité des fonctions que i'on pressent pouvoir transformer 
en nouveaux métiers ou en nouvelles spéciaiités en fin de parcours.

Bien sûr, ces options poiitiques vont infiuer sur ia forme concrète que va prendre le programme 
Nouveaux services Emplois-jeunes sur ie site, et par ià même sur la nature des apprentissages 
organisationneis à réaiiser. Les coiiectivités qui font ie choix initiai de privilégier le réfèrent de 
i'aide à i'insertion vont ainsi embaucher en masse au sein de ieurs services, alors que ceiies qui

janvier 2002.
'Ta circutoire du 6 février 1998 en précise ies caractéristiques : des jeunes sans quatification (avec un niveau de 
formation inférieur au niveau V), des bénéficiaires de t'un des minimo sociaux, ou jeunes habitant des quartiers 
reievant de ta potitique de ta vitte.
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font te choix inverse vont d'embtée se situer sur te ptan de ta qualité des activités créées et de 
teur probabitité d'être pérennisées à terme'. Souvent, ces dernières auront ptus de latitude que 
tes premières pour soutenir tes emptois-jeunes créés par les associations, et pour adopter en 
conséquence une vision ptus territoriate du programme et de son pilotage.

Dans cette vitte, te principat objectif assigné au programme Nouveaux services Empiois-jeunes 
est rapidement de permettre ia création d' «em p lo is  du rab les» . Les besoins sociaux sont 
considérés par ies élus comme « étant là ». Les emptois-jeunes doivent autoriser ce qui doit se 
faire à terme, d'une manière comme une autre. Cette représentation iocaie conduit à ia création 
d'un nombre reiativement timité de postes empiois-jeunes au sein des services de ia coltectivité, 
ce qui taisse en même temps des moyens importants pour aider à i'émergence d'autres postes 
emptois-jeunes dans ies associations et les autres étabtissements pubtics de ia zone.

Cette autre vitte privitégié au contraire t'autre réfèrent du programme, à savoir sa vocation à 
servir aux jeunes qui en bénéficient de « tremplin » à une insertion professionnette durabte. Les 
dirigeants de ia vitte n'ont donc pas pour principat objectif d'engendrer de nouveaux postes ou 
de nouveiies fonctions permanentes au sein de ia cottectivité. Aussi décident-iis ta création d'un 
nombre relativement important d'emptois-jeunes dans ieurs services, au regard de ia taitle de 
teur coltectivité. En l'occurrence, its prévoient de créer en vateur absolue autant d'emptois- 
jeunes à l'interne que ia vitte évoquée ci-dessus, pourtant près de quatre fois pius grande que 
teur vitte.

1.2. Le recueil des idées de nouveaux services

La dynamique d'émergence des nouveaux services ne s'arrête pas à i'apprentissage de 
nouvettes représentations potitiques. Ette signifie aussi et surtout ta mise en ptace de nouvelles 
pratiques de gestion.

Parmi ces pratiques, on trouve en premier tieu cettes qui vont permettre de faire jaillir tes idées 
de nouveaux services. Leur credo, ptutôt inhabituelle au sein de ta fonction publique 
territoriate, accoutumée à un styte de management plus directif : inciter tes porteurs potentiets 
de projet à se mobiliser, sinon associer t'ensembte des acteurs a priori concernés à la réftexion.

Si tes services des cottectivités sont vivement soiiicités à faire émerger de nouvelles activités 
conformes au dispositif, on ne saurait les forcer à entrer dans ce dispositif, sous peine de 
récotter des projets de piètre c]uatité, risquant t'invalidation à l'interne et par les DDTEFP. Cette 
remarque est d'autant plus évidente pour tes associations et les jeunes susceptibtes de proposer 
teur propre projet, tesquets n'ont bien sûr aucune obtigation vis-à-vis des cottectivités.

De manière réatiste, it est important que tes projets de nouveaux services émanent de réflexions 
et de besoins exprimés par des acteurs de terrain, intéressés par te développement des 
nouvetles activités. Ainsi, aiors que ta mise en ptace du programme emplois-jeunes repose sur 
un formidabte votontarisme potitique, il convient en contrepoint de respecter au mieux ce qui 
fait ordinairement l'innovation dans tes organisations1.

"C e  choix potitique initiai n'est pourtant pas non ptus ta panacée. En effet, it ne donne pas ta possibitité à des 
act|vites, dont ta nouveauté et i'utiiité ne sont pas forcément criantes au départ, de pouvoir se révéter par ta suite, 
grâce à t'action autonome des jeunes recrutés pour les exercer, à t'évidence imprévisibte en phase d'émergence. 
“ Sur ce point, voir Norbert Aiter, « in n ova tion  ordinaire », La Découverte, 2001.
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Intéresser les responsables de structure

Sur chaque site faisant t'objet de t'évatuation, on cherche avant tout à donner ta parote aux 
porteurs de projet qui sembtent tes ptus « évidents », à savoir tes chefs de service des 
cottectivités et tes responsabtes d'association. L'enjeu est dès tors de parvenir à tes mobitiser, à 
teur donner envie de participer au programme Nouveaux services Emptois-jeunes.

Ce sont tes acteurs visés en priorité, compte tenu de teur position hiérarchique ou de ieur rôte 
de (dirigeant. De ptus, its sont censés avoir une connaissance fine des activités pratiquées dans 
teur structure et des besoins des usagers auxquets ces activités sont destinées. Its apparaissent 
ainsi comme tes acteurs ies ptus tacites à mobitiser dans ta perspective d'une mise en œuvre 
rapide du programme.

Tout un travait d'intéressement et d'incitation de ces acteurs s'impose. Au démarrage du 
dispositif, en 1 997, ii est d'abord pris en charge par tes principaux étus des coiiectivités tocates. 
Avant même que ta toi soit votée, its incitent tes différents services de teur cottectivité à 
commencer à imaginer de nouvettes activités étigibtes au titre du futur programme emptois- 
jeunes en gestation. Dans ie même temps, iis sont à l'initiative de réunions avec des acteurs du 
tissu associatif iocai et des autres coiiectivités environnantes, afin cte teur « vendre » te 
programme et tes référents sur tesquets it s'appuie.

A t'interne, ce travait d'intéressement est égatement assuré en phase de démarrage par des 
« gestionnaires » affectés au sein des cottectivités au pitotage du dispositif. Au tout départ, il 
s'agit ie pius souvent de i'acteur nommé « chef de projet » pour ia conduite du programme sur 
i'ensembie de ia collectivité. En générai, ii fait partie de ia direction des ressources humaines, 
ou bien occupe diverses responsabiiités administratives importantes comme secrétaire général, 
chef de projet de ia poiitique de ia vilie, etc.

Les démarches d'intéressement menées initiaiement par ces acteurs auprès des chefs de service 
permettent une première sensibiiisation de ces derniers à leur intérêt à s'impiiquer dans ia 
recherche ctes nouveaux services. Eiies passent concrètement par de ia persuasion et de la 
péciagogie, ies exigences de « nouveauté » et d'« utilité » n'étant pas toujours faciie à cerner eL 
à accepter. Anticipant souvent ia ioi sur ies empiois-jeunes d'octobre 1997, de tettes 
démarches permettent aussi, en générât, de dénicher rapidement tes premières innovations de 
service envisageabtes, et d'en avoir d'ores et déjà une vue d'ensembte, apte à alimenter tes 
contrats d'objectifs à signer avec t'Etat.

Dans cette cottectivité, par exemple, des réunions de brainstorming sont systématiquement 
organisées dès septembre 1997 avec les différents chefs de service afin de commencer à recenser 
ies nouvettes activités de service et ies structures d'accueit envisageabtes. La synthèse de ces 
réunions sert aiors de base à ta rédaction du futur contrat d'objectifs signé avec i'Etat.

A l'initiative des pitotes du programme (étus et gestionnaires), des procédures originates sonL 
ensuite mises en ptace pour mobitiser tes chefs de service sur la conception de projets : 
étaboration des dossiers à remptir pour répondre au cahier des charges de t'Etat, réunions de 
concertation, agendas spécifiques, procédures de vatidation à t'interne (cf. infra)... Ces 
procédures s'inscrivent en marge des procédures ctassiques de consuttation des services, tettes 
que tes procédures d'étaboration des ptans annuets d'embauche. En taissant une importante 
marge d'initiative aux chefs de service, ettes tranchent avec tes fonctionnements hiérarchiques 
ordinaires, verticales et marqués par des rythmes retativement tents. Au contraire, elles 
concordent avec te principe d'une gestion de t'innovation sous te mode « projet », plutôt 
inhabituette dans ta fonction pubtique territoriate.
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Dès que le contrat d'objectifs est signé avec l'Etat, le travail d'intéressement à réaliser au sein 
des collectivités s'accroît considérablement. H devient alors l'une des compétences d'unités 
spécifiques, appelées « missions » ou « cellules emplois-jeunes ». Ptacées fréquemment sous la 
responsabilité du chef de projet, elles sont créées quetques mois après le démarrage du 
programme sur les sites. Alors que le dispositif gagne progressivement sa vitesse de croisière en 
1998, tes membres de ces cellutes prolongent et approfondissent le travail d'intéressement 
commencé par les politiques et tes chefs de projet. Ils vont poursuivre ce travait par la suite, en 
incitant les chefs de service jusqu'ici restés en retrait à s'imptiquer, et en invitant à ta 
persévérance ceux qui portent des projets nécessitant une maturation (comme tes projets dans 
te domaine diffus de la médiation).

Les celtutes emplois-jeunes représentent tes principates chevittes ouvrières du programme sur tes 
sites. Le champ d'action de ces celtutes porte avant tout sur tes services des coiiectivités, dans 
certains cas seuiement sur le secteur associatif. Eties utiiisent à plein temps une équipe 
composée de quelques personnes recrutées pour ceta ou réaffectées à t'interne : généralement, 
un(e) chargé(e) de mission et du personnel détaché pour réatiser te travait administratif. Quet que 
soit te tieu, ta particuiarité de ces unités est de se démarquer, plus ou moins nettement, des 
structures existantes, afin d'affirmer tes dimensions innovante et expérimentate du programme 
emplois-jeunes. Le choix de tes désigner par « cettutes » ou « missions » est une façon d'insister
sur teur caractère non pérenne ou ponctuet, au contraire des fonctions et des services en ptace.
Le ptus souvent, eties sont rattachées aux directions des ressources humaines des coiiectivités 
mais avec un statut d'entité à part, reiativement aux fonctions ctassiques de gestion des 
ressources humaines. Dans t'une des coiiectivités appréhendées, te démarquage va toin puisque 
ta cetlule Emplois-jeunes dépend du service « économie-emploi », et non du service de gestion 
du personnet.

Parfois, tes pilotes tocaux du programme et les cettutes emptois-jeunes se chargent égatement 
d'intéresser le secteur associatif, dans une perspective de recherche de complémentarité. Mais 
c'est loin d'être toujours te cas, et de façon suffisante. Afin d'intéresser te secteur associatif, tes 
cottectivités comptent ptutôt, à vrai dire, sur des acteurs externes, compte tenu de ta tourdeur 
de ta tâche et des compétences propres à ces acteurs :
- tes services de l'Etat, et en particulier tes DDTEFP, en tant qu'it s'agit des principaux
financeurs des associations dans te cadre du programme ;
- tes missions locates, sotticitées par tes cottectivités étant donné teur connaissance satisfaisante 
du monde associatif, teur propre vocation à inciter à l'émergence d'activités d'utitité sociate, et 
teur penchant pour les approches qui font des jeunes tes principaux producteurs de teur ;
- des associations faisant figure de « têtes de réseau », au vu de teur expérience du monde 
associatif et de teur capacité à jouer un rôle d'intermédiaire auprès de ce monde associatif.

Vis-à-vis du secteur associatif, le travail d'incitation mené à l'amont n'a d'aitteurs pas ta même 
ampleur que cetui concernant tes cottectivités à t'interne. Il se timite te plus souvent à de ta 
« pubticité » à t'égard du dispositif emplois-jeunes. Une fois cette pubticité réalisée, les 
collectivités locates se contentent en général de faire un appet à projets. Cette démarche 
incitative a te mérite de taisser toute latitude aux responsables d'association. Ceux-ci décident 
de se saisir ou non de l'aide financière proposée, et plus gtobalement du dispositif emplois- 
jeunes. Seul un site sur les cinq étudiés cherche remarquabtement, au tout départ, à recenser 
tes projets qui seront portés par tes associations et à impliquer ces dernières (ptus exactement, 
une partie d'entre ettes) dans les réftexions qui précèdent la signature du contrat d'objectifs 
avec t'Etat.
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De fait, nombre de chefs de service au sein des coiiectivités tocates prennent part à ta 
dynamique d'émergence des nouvettes activités. Its vivent te programme Nouveaux services 
Emptois-jeunes comme une « commancie » potitique, mais aussi comme une démarche qui teur 
taisse une réette initiative à teur niveau, ainsi qu'une certaine marge de manœuvre (toute 
relative) en termes de catendrier. Ptusieurs d'entre eux apprécient ta possibiiité qui teur est 
génératement offerte de faire rapidement tes propositions d'activité qui teur paraissent tes ptus 
abouties, et de reporter à ptus tard cettes qui teur sembtent tes ptus ftasques, te temps qu'ettes 
puissent se durcir comme it faut.

Les chefs de service des cottecLivités font aussi, à leur niveau, t'apprentissage des référents du 
programme. La ptupart perçoivent ce programme comme un instrument de tuLLe contre te 
chômage des jeunes, ce qui est vatorisant pour eux, mais aussi et avant tout comme un 
instrument de développement d'activités nouvettes et utites à teur structure, ce que tes 
dispositifs d'emptoi aidé antérieurs ne teur ont jamais permis de faire, ou à peine.

Les chefs de service ont surtout t'occasion de s'approprier te dispositif de manière reiativement 
ouverte, compte tenu de Einterprétation targe qui est faite sur tes sites du principe de 
« nouveauté ». Cette ouverture engendre des tas de projets, ptus ou moins innovants, 
quetquefois carrément hors programme. Mais ette a te mérite de favoriser ta mobitisation des 
chefs de service, en tant qu'acteurs de premier ptan cte ta dynamique d'innovation au sein des 
cottecLivités tocates.

Ainsi, des chefs de service parviennent à imaginer des activités de portée totatement nouvette, 
à t'instar de cettes dévetoppées dans tes domaines tiées aux technotogies de t'information et de 
ta communication, ou à ta cutture. D'autres, tes ptus nombreux, en viennent à proposer des 
activités qui partent d'un substrat ptus ancien que te dispositif emptois-jeunes. Its cherchent dès 
tors à amétiorer des services pubtics existants, ou bien à réactiver des missions anciennes sur ta 
base d'une nouvette approche, centrée par exempte sur un objectif pédagogique ou éducatif 
auprès des usagers. Un certain nombre de chefs de service entendent systématiser des activités 
innovantes conçues avant t'arrivée du dispositif emptois-jeunes, mais demeurées jusqu'ici au 
stade de ta réftexion ou de t'embryon.

Le dispositif emptois-jeunes est parfois l'occasion pour tes chefs de service d'imaginer des 
activités qui n'étaient pas jusqu'ici assurées par ta coltectivité, comme t'animation culturelle 
dans une bibtiothèque municipate, ou des activités visant des publics insotvabtes, Lette que 
t initiation au muttimédia proposée dans des maisons de quartier d'une communauté urbaine.

Le dispositif est ptus souvent t'occasion de mettre en ptace des activités spécifiques qui 
permettent de dévetopper un service pubtic ptus gtobat. Par exempte, tes projets proposés par tes 
services municipaux du sport sont en générai assez proches des activités existantes, mais 
inctuent des dimensions originates, tei qu'un rôte accru en matière de médiation, un 
étargissement des ptages horaires de présence, ou une fonction de sécurisation et de prévention.

De même, si tes activités autour de ta médiation sociale apparaissent aujourd'hui négtigées ou 
mises au second pian par tes personnets fonctionnaires, eites ne constituent pas des projets 
totatement nouveaux. It est prévu, néanmoins, qu'ettes soient exercées à présent de manière 
inédite, sur ta base d'une écoute approfondie des usagers, d'un diatogue recherché avec eux, et 
d'un recrutement spécifique (des jeunes connaissant bien ta situation des usagers visés).

Le dispositif permet par aitteurs à des chefs de service de concrétiser des projets conçus avant le 
tancement du programme emptois-jeunes. Projet prévu initiaiement au regard de t'évotution de

Participer activement à la dynamique d'émergence en tant que chef de service

19



ta tégistation, te tri des ordures est par exemple mis en place par l'intermédiaire du programme 
dans quetques-unes des vittes imptiquées dans t'opération d'évatuation. Avec tes emplois-jeunes, 
tes chefs de service concernés trouvent te moyen d'alter plus vite pour implanter cette nouvette 
activité obligatoire à terme.

Coopérer avec d'autres responsables de structure

Sur chacun des sites étudiés, des chefs de service parviennent à s'investir dans des projets 
transversaux ou partagés avec d'autres responsables de structure, de ta même coltectivité ou 
d'autres organisations, associatives ou pubtiques. Ces projets ressortent de teur propre initiative, 
ou de cette des pitotes tocaux du programme emptois-jeunes, dans une perspective de 
déveioppement organisationnet ou territoriai, ou dans te but de mettre fin à des redondances 
dans tes propositions d'activités nouvettes.

Déjà éprouvés de façon convaincante en d'autres lieux1,  tes projets partagés supposent une 
coopération renforcée entre tes différentes structures concernées.

Sur ce territoire, toutes tes institutions concernées par i'activité de médiation décident par 
exemple de coopérer afin de définir précisément cette activité et de penser son articuiation avec 
t'ensembte des intervenants en ptace dans le domaine du travait sociat. Cette mise en réseau est 
induite par ta mise en œuvre du programme emptois-jeunes, mais aussi par ta signature 
prochaine d'un contrat tocat de sécurité.

Pratiques innovantes, les projets partagés entre ptusieurs responsables de structure restent 
toutefois t'exception. Les chefs de service comme tes dirigeants d'association préfèrent 
déveiopper ieur propre projet. En outre, i'expérience sur ies sites montre qu'it est 
particutièrement difficite de faire travaitter ensembte ptusieurs responsables à l'émergence d'un 
projet partagé. La concertation se révète parfois si compliquée que certains projeLs pensés dans 
un premier temps en commun, et apparemment très pertinents, finissent par être abandonnés.

Exempie d'un tei abandon : le projet d'une piate-forme muitiservices sur i'un de nos cinq sites. 
Séduisant, it suppose i'instaiiation d'une véritabie mixité entre ta coiiectivité et plusieurs 
partenaires du monde associatif. Les différents responsabtes de structure finissent par renoncer à 
ce projet du fait de ieur incapacité à se mettre d'accord et à construire un projet coiiectif.

Sans cloute, tes habitudes du partenariat faibtement dévetoppées dans l'administration 
territoriaie, ou limitées aux services des coiiectivités ouverts sur leur environnement du fait de 
teur activité, exptiquenL-ettes ces difficuttés à faire émerger des projets mutuatisés. Il est 
probabte, par ailteurs, que les responsables des structures entendent préserver teur marge 
d'autonomie au ptan managérial et peinenL ainsi à vouloir se lancer dans des aventures 
partagées1.

Cependant, ta nature même du dispositif emptois-jeunes accentue certainement aussi ies 
obstacles. On peuL faire l'hypothèse que (des responsabies de structure hésitent à s'engager dans

’Qoir par exempie i'Opération Partenaires pour la Vilie, en région parisienne : cf. Chantai Labruyère, Aioin 
Savoyant, Josiane Tessier, « Emplois partagés de gestion urbaine : un dispositif innovant des métiers en 
construction », in Edith Heurgon (coord.), « Àgents d'urbaniIé publique ? De nouveaux partenaires pour la ville », 
éditions de l'Aube, 2001.

C est le cas, notamment, de certains responsabies d'association, désireux de devenir employeurs en propre dons 
ie cadre du programme emplois-jeunes, tout en étant soucieux de iimiter leur lien aux coiiectivités locoies à de 
simpies reiations financières.
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des projets partagés, de nature forcément comptexe et risqué, sur ta base d'un dispositif amené 
a s'appuyer sur des jeunes peu expérimentés par définition, parfois peu diptômés, et 
préoccupés avant tout par teur devenir professionnet.

Associer les usagers à la réflexion

Consuiter tes usagers est une démarche a priori intéressante car ette permet, au ptus tôt de
tenu compte du rôte joué par tes usagers dans ta coproduction des nouveaux services" Ette est
susceptrbte de donner des repères pour tenter d'anticiper t'accueit que tes usagers finiront par 
ieur réserver.

Une teiie démarche doit égaiement permettre d'identifier des besoins originaux, ignorés ou mai 
pris en compte par tes structures existantes. Ette doit donc favoriser au sein de ta cottectivité ta 
conception de projets inédits par-detà tes structures en ptace, étant entendu que cettes-ci sont 
toujours tentées d'orienter à teur convenance te contenu des innovations proposées et de 
crrconscrrre ainsi te champ des possibtes.

Sur tes cmq sdes étudiés, seute une coltectivité organise expticitement une consuttation des 
usagers, par te biais de réunions animées par un consuitant. Une consuttation directe auprès de 
deux groupes de jeunes habitant un quartier défavorisé, et cibtes potentiets de nouveaux 
servies a mventer, mais aussi indirecte, auprès de t'ensembte des étus tocaux, en tant que 
^présentants des usagers au ptan potitique. Cette consuttation est entreprise au tout démarrage 
du programme, au moment où it s'agit de définir tes grandes priorités d'action au ptan locat, en 
parattete a ta consuttation des porteurs potentiets de projet (tes chefs de service et 'des 
représentants du monde associatif). La pratique est d'autant ptus remarquabte qu'ette va 
permettre de révéter de nouveaux porteurs de projet, à savoir quetques jeunes qui vont 
souhader transformer teurs attentes en projets étigibtes dans te cadre du programme emptois- 
jeunes. Une sduahon qui s'accorde très bien avec t'un de ses principes phitosophiques de base, 
survant tequet c'est avant tout aux jeunes de construire et de tégitimer teur activité, à l'instar de 
veritabtes entrepreneurs.

O  jeunes sont précisément concernés par cette consultation préatabte à la mise en ptace du 
Esposmf. I s habrtent un quartier jugé « sensibte » et sont issus pour ta ptupart de l'immigration. 
Ln cours de réunron, ils en viennent à formuter de nombreux besoins spécifiques dans tes 
domames de t'animation et de ta médiation. Certains d'entre eux décident ators de se 
positronner comme porteur de projet.

It est ctarr cependant, qu'au sein des cottecLivités tocates étudiées, ta participation directe des 
usagers a t'emergence des nouveaux services reste une pratique exceptionnette, faisant donc 
I oljjet de très rares apprentrssages. En régie générate, la conception de ces services ne part pas 
de besoins |dent|f|és ou exprimés par ta poputation. Les acteurs des cottecLivités font te pari que 
tes nouveaux services construiront eux-mêmes teur demande, une fois mis en ptace.

Ce faisant, its prennent pourtant ta décision de tancer ces services dans t'inconnu, et avec eux 
tes jeunes recrutés pour tes faire vivre, devant des usagers aux réactions totatement 
|mprev|s|btes, nsquant notamment de se montrer indifférents, voire hostites. Ptus génératement 
c'est toute une kyriette d'idées de nouveaux services qui risque d'échapper à ta cottectivité en 
t absence d'une consuttahon des usagers. Faute d'une caution apportée par tes usagers, tes

"C e  rôte de coproducteur tenu par tes usagers est ouiourd'hui mis en avant dans tes approches théoriques sur les 
serv.ces : cf. Laurence Bancel-Charensot, Jean-Ctaude Detaunay, Moriet Jougleux, « Une société de services 
Comment gerer des biens invisibles ? », in Sciences Humaines, n°91, février 1999.
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projets partagés entre plusieurs structures, au contenu souvent très innovant, mais en proie 
constante aux inerties strucLuretles de toute sorte, risquent égatement de manquer à t'appet ou 
de s'éteindre en cours d'émergence.

En tant que mesure pour l'emploi, le programme Nouveaux services Emplois-jeunes n'est sans 
doute pas le meilleur dispositif pour favoriser pareittes pratiques de consultation des usagers. 
L'urgence liée à sa mise en place incite à recourir en priorité aux structures en place, et non à 
prendre le temps d'aller recueillir les besoins auprès de ia population et à revoir l'organisation 
générale des services en fonction des besoins ainsi exprimés.

Sans doute, t'intérêt d'associer tes usagers et de consentir tes investissements consécutifs varie- 
t-it en pratique selon ta nature et te stade d'avancement des projets. Dans te cas où te projet 
procède de réflexions ou de programmations antérieures au dispositif emptois-jeunes, déjà 
solidement argumentées, sinon expérimentées, une association indirecte des usagers par 
i'intermédiaire des membres du service concerné peut certainement suffire. Dans ce cas de 
figure, on peut penser que ces acteurs sont passablement compétents pour parter au nom des 
usagers. Au contraire, dans l'hypothèse où te projet se fonde sur des réftexions neuves ou sur 
un contenu très innovant, donc aussi très fragite, it sembte souhaitabte de favoriser autant que 
possibte t'association des usagers. It n'est d'ailleurs pas toujours nécessaire d'engager tes grands 
moyens, par exempte sous ta forme d'études de marché, quatitatives ou quantitatives. It est 
possible de recourir à des acteurs a priori compétents pour s'exprimer en teur nom : tes 
différents élus locaux, comme on vient de te voir dans l'exemple précité, mais aussi des 
représentants d'association, des membres de missions tocates, etc., du fait qu'its soient au 
contact de l'ensemble des usagers ou de groupes d'usagers particutiers.

Certaines monographies exptoitées dans ce travait de synthèse font néanmoins état d'un 
manque d'intérêt et de mobitisation de la ptupart des étus, quand its ne sont pas à ta tête de la 
collectivité ou quand its n'ont pas en charge de pitoter te programme emptois-jeunes à 
t'échette du site. Ators même qu'its apparaissent comme tes porte-parote de ta poputation a 
priori les mieux placés, capabtes d'identifier ses besoins et de les reformuler dans un tangage 
politique, its demeurent le plus souvent en reLrait. Cette difficulté à apprendre te rôte qu'it était 
possible d'attendre d'eux s'explique en partie par te fait qu'ils se montrent critiques à l'égard 
des référants du programme. Beaucoup d'entre eux sont désorientés par te contraste qui existe 
entre l'exigence d'innovation et d'implication demandée a priori aux jeunes, et ta précarité du 
statut d'emploi-jeune qui leur est offert.

Vérifié partout, ce constat est égatement valabte pour la cottectivité évoquée ci-dessus, qui a 
organisé des réunions de consuitation des étus pour appréhender tes besoins de la poputation. 
Peu d'entre eux auraient fait acte de présence, et ies débats n'auraient pas égaté en quaiité ies 
réunions organisées au même moment avec les responsabtes de structures et tes groupes de 
jeunes.

Faire participer ies personnels des services

Les situations de consuttation des personnels en poste dans tes services, formelles ou non, sont 
ptus fréquentes. Plutôt inhabituetles au sein de ta fonction publique territoriale, elles requièrent 
d'importants apprentissages organisationnels.

Sur tes sites, trois types de situation sont précisément identifiables :
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- On trouve d'abord te cas du service où la démarche d'émergence est très targement 
participative. Le personnet est associé à t'identification des activités à créer de manière très 
formatisée, avec par exemple ta formutation d'un appet à projets à son intention.
- tt y a ensuite te cas ptus fréquent du service où t'association du personnet est organisée sous 
te mode d'une consuttation informette. Le chef de service sotticite t'avis des agents en poste.
- Le service qui iimite ta démarche participative à un groupe de trcTvaii, composé de 
t'encadrement et d'agents de base spéciaiement invités à cette démarche, représente égaiement 
un cas courant. Le groupe ainsi constitué a pour mission de réftéchir concrètement aux activités 
à dévetopper au sein de ta structure et de rédiger tes profits de poste qui en résuttent.

Quette que soit son degré de formaiisation, ta participation des personnets des services à 
t'émergence des nouvettes activités est en mesure de favoriser ta dynamique d'innovation. En 
contact direct avec tes usagers, ces personnets ont des choses à dire sur tes activités à créer ou 
tes projets de teur responsabte. Les faire participer au processus d'émergence, ou du moins 
sotticiLer leur avis dans te cadre de ce processus, sont des pratiques susceptibies d'accroître ta 
pertinence des projets proposés au regard de ta réaiité du travaii quotidien, voire d'en faire 
jaittir de nouveaux.

La participation des personnets des services en phase d'émergence est égatement un moyen de 
préparer d'ores et déjà t'accueit qui sera fait aux personnes recrutées sur tes emptois-jeunes et 
aux activités qu'ettes exerceront. Ceci est d'autant ptus important que ces activités 
s'articuieront te ptus souvent au ptus près des activités des personnets en poste, et que certaines 
d'entre ettes iront jusqu'à remettre en cause teurs pratiques.

Par aitteurs, t'im ptication des futurs encadrants directs ou tuteurs des jeunes dès ta phase 
d 'ém ergence des nouvettes activités se révè le très utite pour préparer teur professionnatiScTlion à 
ven ir au sein des structures. C 'est un m oyen de préparer avec efficac ité  i'insta iiation  de ces 
activités au regard de i'organisation du travaii existante et teur pérennisation possibte.

Ces formes de pcirticipation ne sont pourtant pas systématiques. Dans ta majorité des cas, tes 
personnets en poste dans tes services des cottectivités tocates sont au contraire écartés des 
processus d'émergence, tts ne sont en aucune manière consuttés par teur hiérarchie, ni même 
informés sur te programme emptois-jeunes et sa mise en ptace prochaine au sein de teur 
structure. Pour te justifier, tes chefs de service prétextent que tes nouvettes activités qu'its 
proposent ne créeront aucune concurrence avec tes activités exercées par tes personnets 
actuettement en emptoi, et que de ce fait, nut n'est besoin de tes imptiquer en phase 
ct'émergence.

Ainsi, te recueit des idées de nouveaux services se timite te ptus souvent à ta hiérarchie des 
services. Dans ta ptupart des cas, seuls les chefs de service, assistés éventuettement par teur 
encadrement, définissent tes besoins, à partir de t'offre d'activités existantes, et selon teurs 
propres souhaits d'amétioration ou de dévetoppement.

Une tetle timitation de ta participation dans de nombreux services montre en fin de compte à 
quet point tes situations sont extrêmement variées d'un service à t'autre. En fait, cette variété 
résutte des modes de pitotage du programme emptois-jeunes sur tes sites, tesquets confient à 
chaque fois une importante marge de manœuvre aux chefs de service. A eux de décider s'its 
souhaitent organiser ou non une participation au sein de teur structure, tts ne sont en aucune 
façon contraints par une quetconque procédure générate concernant ta participation des 
personnets en poste.
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Si ta majorité des chefs de service opte pour une limitation de la participation, cela renvoie 
sans doute aux comportements de gestion ordinaires au sein de l'administration territoriale. Le 
styte de management habituettement en vigueur, plutôt directif et tribuLaire des décisions 
poiitiques, est très probablement un facteur explicatif. Il ne facilite pas t'apprenLissage de 
pratiques ptus participatives.

Mais tà encore, la principate exptication réside très certainement dans ta nature même du 
dispositif emptois-jeunes. Même si tes créations d'activité sont échetonnées sur une période 
attongée (attant principalement de 1997 à 1999), it s'agit d'aller relativement vite pour 
procéder à ces créations. Ceta taisse assez peu de temps aux chefs de service pour organiser 
une consultation en bonne et due forme des personnels en poste.

tt faut mentionner aussi ta méfiance à t'égard des emptois-jeunes nourrie par tes personnels en 
poste, en tant qu'its craignent souvent, a priori, des effets possibtes de substitution. Cette 
méfiance est en partie entretenue par tes syndicats. En règte générale, ceux-ci ne sont pas 
associés aux démarches d'émergence. Its sont seutement informés de manière régutière sur tes 
projets de nouvettes activités dans les réunions des instances paritaires (tes comités techniques 
paritaires). Faisant de t'interpénétration des nouvettes activités avec les activités existantes une 
question tabou, tes syndicats se défient dans ta ptupart des cas du programme emptois-jeunes. 
Ainsi, cette méfiance des personnets et des syndicats n'incite guère tes chefs de service à user 
de procédures systématiques de consuitation et de participation en phase d'émergence.

1.3. La mise en conformité des idées proposées

Au sein des coiiectivités iocaies, ii ne suffit pas de se mobiliser et de proposer ta création de 
nouveaux emptois pour que ceux-ci soient forcément acceptés au titre du programme 
Nouveaux services Emptois-jeunes. Il importe que tes projets proposés respectent tes 
principaux critères d'étigibitité - des activités reconnues comme « nouvettes » et répondant à 
des besoins insatisfaits de ta poputation -, et soient ainsi validés par les commissions 
départementates chargées spéciatement de ta vatidation dans te cadre du programme, et 
ptacées sous ta responsabitité des DDTEFP.

Ces commissions instruisent ies dossiers pour t'Etat. Ettes regroupent chacune le préfet chargé de 
t'emptoi, te directeur départementai du travait, de t'emploi et de ta formation professionnette, ie 
détégué départementat de l'ANPE, ainsi que ies coordonnateurs emptoi-formation du 
département.

A en croire ies monographies, ces commissions chapeautées par ies DDTEFP examinent sans 
comptaisance ies dossiers présentés par ies cottectivités iocaies. Ettes ont tendance à se montrer 
pointitleuses sur tes principates composantes du cahier des charges ; i'« utiiité sociate » des 
projets proposés et teur « nouveauté » réette. Puisqu'etles tes jugent trop proches de postes 
existants, ettes rejettent ainsi des postes emplois-jeunes proposés par des coiiectivités iocaies. 
Parmi les exemptes indiqués dans les monographies, citons ies postes de moniteur de tennis, de 
régisseur et technicien du spectacie, de personnet de ménage,...

Force est néanmoins de constater que ieur taux de rejet n'est jamais important : entre 9 et 11% 
de t'ensembte des dossiers présentés, tous secteurs confondus, si l'on en croit les données très 
partiettes inctuses à ce sujet dans tes monographies. En outre, tes commissions ne rejettent pas 
forcément de manière définitive ies dossiers invatidés. La plupart du temps, ettes incitent ies 
porteurs de projet à revoir ieur copie, et à ia rendre ptus conforme à t'esprit du programme 
emptois-jeunes.
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Ajoutons la tendance des commissions à se montrer un peu moins exigeantes sur te contenu des 
dossiers au fit du temps. Au démarrage, ettes cherchent souvent à savoir si tes nouveaux services 
proposés constituent ou non des « nouveaux métiers » à part entière, éventuettement 
susceptibles d'être pérennisés à terme. Par ta suite, les commissions tâchent quetque peu ta 
bride, et étargissent leur point de vue. Etant donné qu'ettes se rendent compte que t'exigence de 
pérennisation tend à bloquer des initiatives, ettes mettent de plus en ptus de côté cette exigence. 
Tout service apparaissant « nouveau » au sein de ta structure d'accueil devient par aitteurs 
étigibte, et non ptus seutement les services qui semblent correspondre à de nouveaux métiers. 
Cette modification dans tes évatuations des commissions rejoint les inftexions apportées par te 
gouvernement au programme, notamment son changement d'appeltation : de « Nouveaux 
services Nouveaux emplois », on passe à « Nouveaux services Emptois-jeunes », ce qui conduit 
à étargir te champ visé.

Assister les porteurs de pro jet à l'amont des validations

Ainsi, l'enjeu consiste à assister tes acteurs qui s'imptiquent dans te programme Emptois-jeunes 
dans te montage de teur projet de nouveau service. Au sein des cottectivités tocates, ce travait 
d'assistance est assuré par tes gestionnaires du programme à t'interne, tes personnets des 
cettutes emptois-jeunes pour i'essentiet. Parmi ces gestionnaires, ceux qui sont membres des 
cottectivités depuis tongtemps ont t'immense avantage de bien connaître tes services des 
cottectivités et teur environnement propre. Les gestionnaires qui ont été au contraire recrutés 
spécifiquement à ta conduite du programme sont quant à eux censés être porteurs de 
compétences en matière de management de projet et de gestion des ressources humaines, non 
forcément répandues au sein de ta fonction pubtique territoriaie. Dans certaines coiiectivités, it 
est égaiement fait appet, en appui aux gestionnaires affectés au programme, à des consuttants 
extérieurs, essentiettement pour renforcer t'expertise disponibte en management de projet et de 
gestion des ressources humaines.

tt arrive que ces acteurs gestionnaires soutiennent ctes associations soiiicitant une aide 
technique. Mais afin d'apporter une assistance aux candidats du monde associatif au 
programme emptois-jeunes et à ta quote-part qu'ettes teur proposent, tes cottectivités tocates 
comptent de nouveau sur tes DDTEFP et tes cabinets-conseit auxquets ces dernières font appet 
au titre de t'aide à t'ingénierie et à t'expertise, ainsi que sur tes missions tocates et sur certaines 
associations en mesure de jouer un rôte de retais vis-à-vis du tissu associatif tocat. Par 
conséquent, dans te droit fit de ce que tes coiiectivités se contentent de faire quand il s'agit 
d'intéresser tes représentants du mitieu associatif au dispositif (cf. supra).

Parfois, i'assistance a pour objet te recueit des besoins qui justifient ta création des nouvettes 
activités à t'intérieur des structures. Cette assistance coïncide, ou du moins commence avec te 
travait d'intéressement mené en direction des chefs de service, tndirectement, ette offre aux 
pitotes du programme une première possibitité de s'assurer que tes propositions venant du 
terrain n'entrent pas en concurrence avec des activités existantes.

Dans cette cottectivité, des réunions de « brainstorming » sont organisées dès septembre 1997 
avec les chefs de service, ainsi qu'avec des étus, des jeunes, des partenaires du milieu associatif 
et du monde de l'insertion. Animées par un consuitant, ettes permettent de faire jaittir des idées 
de « nouvelles activités possib les » et tes répartir en « em ployeurs potentiels ». De ces réunions, 
te consultant rédige une synthèse qui va servir alors de base au contrat d'objectifs signé en 
octobre avec i'Etat et aux réftexions menées au sein des services.

Toutefois, t'assistance porte surtout sur te montage des dossiers à constituer dans te cadre du 
programme emptois-jeunes. Pour se voir vatider ieur proposition, tes porteurs de projet se 
(doivent de remptir un dossier qui probtématise et formatise teur demande autour de quetques
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grandes questions : quette activité ? Pour quet besoin ? Sur ta base de combien de postes de 
travait ? Et pour quet avenir ?

Sur tes sites étudiés, des dossiers sont étaborés et mis en ptace par tes pitotes du programme 
emptois-jeunes pour formatiser ies projets de nouvette activité et répondre au cahier des charges 
de t'Etat, retatif au programme. En règte générate, ces dossiers requièrent :
- une description fine des projets et du catendrier de ieur mise en œuvre,
- des précisions sur ies tâches principales à confier aux jeunes,
- des développements sur les perspectives de pérennisation, des indications sur ies profits de 
pubtics à recruter en termes de niveau de formation, de compétences et de titres requis,
- un éctaircissement sur ies actions envisagées pour assurer ia professionnalisation des nouvettes 
activités et des jeunes recrutés pour les exercer.

Si ces dossiers aident les porteurs de projet à faire preuve de rigueur dans teur proposition et à 
la penser dans toute sa comptexité et dans toutes ses dimensions, its apparaissent retativement 
contraignants à remptir. La capacité à aider au montage des dossiers des porteurs de projet 
s'impose ainsi comme une compétence-ctef du pitotage du programme.

It faut bien prendre conscience des difficuttés que posent à certains porteurs de projet ies 
procédures d'émergence. En effet, ettes appettent à teur créativité et à ieur réactivité tout en 
s'inscrivant dans des conditions générales de fond et de forme à respecter. Face à cette 
ambiguïté, propre à toutes ies interventions pubtiques qui se fondent à ia fois sur une togique de 
projet et une togique de programme, ies porteurs de projet risquent à tout moment de se 
décourager.

De ptus, on constate sur ies sites que ies propositions de nouvette activité remontent des services 
avec des degrés d'avancement et de formalisation très distincts. Si certaines propositions sont 
déjà bien travaiiiées, et n'ont sûrement pas besoin d'être retouchées par ies gestionnaires du 
programme, d'autres sont à peine formutées sous ia forme d'idées, et ia plupart demeurent 
insuffisamment définies, ou mai traduites dans ies dossiers-standart à remptir.

Le volet « ressources humaines » des dossiers est ie principat point d'achoppement. Les 
compétences requises dans ies descriptions de poste apparaissent en générai assez ftoues. Les 
profits de formation exigés a priori sont souvent excessifs au regard des contenus des postes 
proposés. Parfois, c'est ie périmètre de i'activité qui ne convient pas, soit parce qu'il génère une 
poiyvatence excessive, soit parce qu'il engendre, au contraire, un niveau de spéciaiisation tel, 
qu'il risque d'hypothéquer t'avenir des personnes qui exerceront i'activité.

Notons encore le cas très particutier des jeunes porteurs de projet, amenés à transformer teur 
rêve en réatité. En particulier, ies emptois qu'ils imaginent a priori correspondent rarement à des 
emptois à « temps ptein ». Pour ies pitotes du programme, te probtème est alors de recadrer ces 
emptois rêvés dans une perspective réatisabte et conforme au cahier des charges.

L'assistance au montage des dossiers consiste essentiettement à tenter de traduire de multiptes 
projets singutiers dans le cadre d'un programme déterminé, ayant ses propres critères 
d'étigibitité et procédures (des dossiers à remptir et un calendrier donné).

Cet effort de traduction passe d'abord par une aide à t'écriture. En fonction des besoins propres 
à chaque projet de nouvette activité, te soutien scripturaire porte par exempte sur ta façon de 
justifier la pertinence des projets, te choix des intitutés de poste et ta rédaction des profits 
correspondants. Ce faisant, tes gestionnaires des cottectivités tocates ou tes consuttants qui 
apportent cette aide à t'écriture des dossiers se mettent avant tout au service des porteurs de 
projet, lis font tout ieur possibie, en termes de soutien rédactionnet, pour faire vatider tes 
projets proposés.
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L'effort de traduction ne se réduit pourtant pas à ce soutien à i'écriture. Les acteurs précités 
s'efforcent surtout de persuader tes porteurs de projet à orienter ou à modifier ieur proposition, 
quand cette-ci apparaît décatée par rapport à t'esprit du programme emptois-jeunes. 
L'opération de traduction s'apparente ainsi à un processus négocié, et non à une simpte aide 
pour remptir un dossier.

Valider à l'interne les projets proposés

Avant d'être examinés par tes commissions des DDTEFP, tes ctossiers proposés par tes services 
des coiiectivités tocates sont passés au cribte par des instances de vatidation interne, appetées 
ordinairement « comités de pitotage ». Ces instances statuent sur ta pertinence des dossiers au 
regard des critères du programme emptois-jeunes : des activités considérées comme 
« nouvettes » et « utites ». Les comités en question orientent ou prennent carrément tes 
décisions potitiques à t'égard des propositions qui viennent des services. En même temps, ieur 
travait permet, en ptus de t'assistance offerte aux porteurs de projet par tes membres des 
cettutes emptois-jeunes, de préparer avec sérieux ta vatidation par tes services de t'Etat. Ainsi, 
tes comités de pilotage représentent une nouvette procédure cherchant à rendre tes projets des 
services conformes à t'esprit du programme emptois-jeunes. Its forment des tieux essentiets 
pour t'apprentissage organisationnet autour de ce programme.

Ces comités rassembtent des « acteurs potitiques » (tes étus en charge du programme, ainsi que 
des étus qui s'occupent de secteurs d'activité touchés par ce programme) et des « acteurs 
techniques » (tes gestionnaires affectés à ta conduite du programme, auxquets s'ajoutent divers 
responsabtes administratifs tets que te secrétaire ou te directeur générât des services ou te 
responsabte de ta gestion des ressources humaines). Faisant cohabiter étus et techniciens, tes 
comités de pilotage garantissent ta présence du « potitique » dans tes procédures de vatidation 
interne. En même temps, en impiiquant des administratifs, dotés chacun d'une expertise 
sectoriette ou transversaie (par exempte en GREE), its empêchent une monopotisation du 
pitotage du programme par tes seuts étus^T

Sur tes sites, la vatidation interne n'apparaît pas comme une simpte formatité. Chaque projet 
fait t'objet d'un examen scruputeux par tes membres des comités de pilotage. Its n'hésitent pas 
à rejeter ou à ajourner des projets de service qui ne sembtent pas cadrer avec te cahier des 
charges du programme emptois-jeunes, tets des projets recherchant de simptes effets d'aubaine 
ou consistant en une simpte demande de personnets supptémentaires pour remptir des tâches 
et des fonctions ctassiques.

Le 5 octobre 1997, te comité de pilotage d'une vitte décide la vatidation de 15 nouvettes 
activités sur tes 36 propositions émanant des services. Parmi tes activités non vatidées, plusieurs 
concernent te secteur cutturet, tes services techniques et te secteur de ta petite enfance. Ces 
activités sont écartées car ettes correspondent, juge-t-on, à des besoins ctassiques de moyens ou 
à des postes statutaires de la fonction pubtique territoriaie. Seton ta monographie qui fait état de 
cette décision, it y aurait eu, de ta part de certains responsables de service, une tentative de 
détournement du dispositif emptois-jeunes pour obtenir au ptus vite et au moindre frais du 
personnet en renfort. Le comité de pitotage de ta vitte aurait donc étiminé tes mauvaises copies.

L'exercice de vatidation n'est pourtant pas imparabte. Des projets considérés comme hors 
programme dans tes monographies parviennent à être vatidés à t'interne. Souvent, ils arrivent à

“̂Nous faisons l'hypothèse que pour tes étus, ce fonctionnement en comité avec des administratifs et des techniciens 
représente un moyen de se protéger relativement des pressions qui risquent constamment d'émaner d'administrés, 
soucieux de voir rapidement te programme ieur être profitabte.
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se draper dans tes plus beaux oripeaux de ta « nouveauté » et de l'« utilité », alors qu'ils 
renvoient à des besoins ctassiques et à de simptes tentatives de renforcer les personnels en 
ptace dans tes services. Si ta vatidation de tets projets, somme toute minoritaires, est due à la 
réussite de teur déguisement par ies chefs de service, elle s'explique peut-être aussi, dans une 
certaine mesure, par ie « pragmatisme » en vigueur dans tes cottectivités, afin d'atteindre dans 
tes meitteurs détais tes objectifs quantitatifs de création de nouvettes activités et d'emptois. Ce 
pragmatisme a d'aitteurs tendance à s'accroître aussi au fit du temps aux niveaux des 
commissions de vatidation des DDTEFP ( d  supra), tesquettes inspirent forcément tes comités de 
pitotage des cottectivités dans teur évatuation des dossiers.

Le dispositif emptois-jeunes représente une aubaine pour ie service communication d'une 
municipaiité. En effet, ce service a besoin d'une personne supplémentaire pour s'occuper de ia 
photothèque, ce qui renvoie à un poste ctassique. Pour que ce projet hors programme soit vatidé 
à t'interne comme à l'externe, te « nouveau » poste reçoit ie nom curieux, mais à l'alture 
innovante, de « gardien de Ia m émoire vivante ». Par ia force des choses, ce profit imaginaire
s'avérera ptus tard inadapté à ia réalité et mécontentera le titutaire de t'emptoi recruté.

A noter aussi te travait de vatidation spécifique réalisé par tes cottectivités tocates en ce qui 
concerne tes projets associatifs, demandeurs d'un co-financement de teur part. A leur sujet, il 
faut préciser qu'ils doivent être déjà conventionnés par tes commissions des DDTEFP pour être 
discutés au sein des cottectivités. A part ceia, c'est le même type de travail et de compétence 
qui est à i'œuvre : i'examen de ia pertinence des dossiers présentés par tes associations, au 
regard cette fois de ta potitique des « nouveaux services » menée par ta cottectivité tocate vis-à- 
vis du tissu associatif et du territoire.

Sur ia ptupart des sites, ce n'est pas te comité de pitotage chargé de valider tes projets internes
qui examine tes projets associatifs, mais une autre instance potitico-technique constitué ad hoc 
(de composition ptus tégère). Cette distinction s'exptique par des raisons de commodité, car ies 
procédures diffèrent forcément d'un type de projet à t'autre. Elte entrave néanmoins ta réftexion 
des cottectivités sur t'articutation à opérer entre tes emplois-jeunes qu'elles gèrent en propre et 
ceux qu'ettes subventionnent dans tes associations de leur territoire.

Assister ies porteurs de pro jet à i'avai des validations

Le travail d'assistance et de traduction se poursuit torsque ie dossier présenté est ajourné par 
l'instance de vatidation interne ou ta commission départementate de vatidation propre aux 
services de t'Etat. En effet, it s'agit d'aider te chef de service « recalé » par t'une ou t'autre de 
ces instances de vatidation.

Quand un projet est ajourné, te travait redemandé au chef de service est en générai important. 
Ceta suppose, en conséquence, qu'it accepte cette nouvette charge de travait, ainsi que ies 
révisions qui tui sont demandées, révisions qui t'amènent à devoir se justifier à nouveau. On 
comprend que certains chefs de service rechignent et se montrent critiques, en particulier vis-à- 
yis des DDTEFP, qu'its jugent tatittonnes. Risquant de se tasser et de se décourager, its ont besoin 
à nouveau d'une assistance.

Les acteurs en charge d'assister tes porteurs de projet les aident ainsi à tenir compte de ce qui 
teur est demandé et à surmonter te désappointement causé. En position d'interface, its facilitent 
tes révisions suggérées par tes instances de vatidation, ce qui suppose nouvelles négociations 
avec tes porteurs de projet et nouvettes réécritures des dossiers. Parfois, il arrive qu'its se fassent 
t'avocat des porteurs de projet auprès des DDTEFP en revenant à la charge sur certains points 
contestés. Ils ne sont donc pas seutement des courroies de transmission. Its assurent une 
fonction interactive à part entière entre ies porteurs de projet et les valideurs.
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Le profit de poste d' « agent d'ambiance » proposé par une mairie est d'abord refusé par ta 
DDTEFP qui le trouve trop apparenté à celui de garde-champêtre. It est dès tors retravaiiié par te 
service qui t'a proposé, avec t'aide d'un membre de ta cettute emptois-jeunes. It reçoit un 
habiltage moins sécuritaire et plus axé sur ta médiation. Cette révision permet alors ta vatidation 
du projet au cours du second examen par les services de i'Etat.

Se coordonner au préalable avec les services de l i t a t

Afin de timiter tes cas d'invatidation et tes situations qui amènent tes chefs de service, avec le 
soutien des techniciens des cettutes emptois-jeunes, à revoir teur copie, it apparaît intéressant 
d'organiser une coordination préatabte entre tes pilotes du programme aux niveaux des 
cottectivités et tes membres des commissions départementates de validation de t'Etat.

Pareitte organisation facitite t'instattation de retations de confiance entre ces acteurs et réduit 
tes risques d'invatidation à t'avat, ainsi que tes charges de travait supptétives et tes sautes 
d'humeur qui peuvent en résutter. Ette favorise par tà même ta dynamique d'émergence des 
nouvettes activités.

Dans cette cottectivité, on prend le soin d'organiser au préalable ta retation entre te comité de 
pitotage et ta DDTEFP. D'emblée, un professionnet de ta mission tocale est détaché au sein de ta 
cottectivité, avec pour mission spécifique de faciiiter tes contacts entre tes pitotes tocaux du 
programme et tes coordonnateurs emploi-formation de ta DDTEFP, chargés de ta conduite du 
programme pour le compte de t'Etat. Ce professionnet est ators en mesure d'aider à t'étaboration 
de dossiers recevabtes par les services de i'Etat, et sa contribution tend finatement à timiter tes 
invaiidations prononcées par ta commission de ta DDTEFP.
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2. L'INTEGRATION DES JEUNES DANS LES STRUCTURES

L'intégration dans tes structures des personnes amenées à exercer ies nouveaux emptois créés 
dans te cadre du programme se doit de prendre une tournure originate. En effeL, ces « jeunes », 
par t'âge comme par la manière dont te programme tes désigne, sont appetés à jouer un rôte 
prépondérant dans t'édification des activités qui leur sont confiées, ce qui représente une 
situation spécifique au regard des pratiques d'intégration des jeunes tes ptus répandues. Ni ptus 
ni moins, on attend expticitement qu'its procèdent à t'invention cJu positionnement et du 
contenu de teur emptoi. Rude défi qui teur est posé d'entrée !

De ptus, recrutés dans te cadre du dispositif emplois-jeunes, its arrivent dans les structures avec 
un statut qui tes ptace dans des conditions particutières : ce statut est de type transitoire, mais 
avec une espérance de vie retativement tongue (cinq ans au ptus). Dans un contexte où its 
rencontrent, peu ou prou, des difficuttés d'insertion sur le marché du travait, surtout jusqu'en 
1998/1999, its se voient proposer des contrats qui teur offrent une première expérience 
professionnette significative, se voûtant en principe de quatité et utite à ieur devenir à t'issue 
des contrats. En échange de quoi ils sont amenés à dévetopper tes nouveaux services imaginés 
avant ieur recrutement et à accepter une situation d'emptoi marquée par une rémunération 
ptutôt modeste et un horizon professionnet sans cesse indéterminé.

Les jeunes qui nous intéressent ici se distinguent en conséquence des personnets en place dans 
tes cottectivités tocates, qu'its soient fonctionnaires, contractuels ou même sous contrat 
ctassique aidé, en contrat emptoi-sotidarité ou en contrat emptoi-consoticté. Les personnets 
fonctionnaires et contractuets des cottectivités sont mobitisés sur des missions étabties et 
pourvus de statuts durabtes ou retativement consistants. Les personnets sous contrat aidé 
ctassique n'interviennent que rarement ou de manière seutement informette sur de nouvettes 
activités. La ptupart d'entre eux n'effectuent que des passages timités au sein des structures.

It s'agit ainsi de questionner tes manières spécifiques d'intégrer tes jeunes bénéficiaires du 
programme Nouveaux services Emptois-jeunes au sein des cottectivités tocates. Quettes sont 
tes pratiques et tes procédures originates mises en ptace sur tes cinq sites étudiés pour facititer 
teur intégration particutière dans tes structures d'accueit, en tant que principaux 
« constructeurs » de teur activité et détenteurs en même temps du statut atypique d'emptoi- 
jeune ?

Trois catégories de pratiques mises en œuvre sur ies sites sont anatysabtes :
- tes pratiques de recrutement, qui visent à intégrer des personnes avant tout motivées pour ies 
projets d'innovation de service ;
- tes pratiques de professionnalisation dans le cadre des emplois-jeunes, qui ont pour objet de 
structurer tes nouvettes activités et d'acquérir ou de faire acquérir les compétences que ces 
nouvelles activiLés requièrent ;
- les pratiques de gestion du statut d'emploi-jeune, qui servent à marquer ta différence d'avec 
les personnels en poste, tout en veittant soigneusement à ne pas laisser un hiatus trop grand qui 
pourrait nuire à ta motivation durable des jeunes et par conséquent aux innovations de service.

NB : Dans cette deuxième partie, t'accenL est donc mis sur te concept d'intégration et tes 
pratiques qui tui donnent chair. It faut comprendre ce concept comme un processus. 
L'intégration des jeunes réfère à ta ptace spécifique qui ieur est offerte progressivement et qu'its 
se construisent eux-mêmes, sans homotogie obtigatoire. Ce processus s'étate dans ta durée. It 
commence dès ta phase de recrutement et se poursuit jusqu'à ta fin du contrat emptoi-jeune, 
tei un processus inachevé par essence.
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Une tetle posture de t'intégration « sans fin », dès tors que te contrat emploi-jeune n'est pas 
terminé, est d'autant ptus justifiée que te positionnement des titulaires de ce contrat n'apparaît 
pas déterminabte d'avance. Notamment, vis-à-vis des personnels en place, il est rarement 
possible de prévoir ce qu'it en sera de ce positionnement. Au contraire, celui-ci va sans cesse 
être discuté, suivant tes probtèmes rencontrés, et rien ne permet d'affirmer qu'it sera vraiment 
stabitisé à t'issue des contrats emptois-jeunes.

Ainsi, t'anatyse de t'intégration ne se réduit pas ici aux modaiités de recrutement et d'accueil 
des jeunes dans tes structures, tesquetles renvoient seutement à des moments délimités du 
processus. Ette porte potentiettement sur ta durée totale des contrats. Par conséquent, outre tes 
modatités de recrutement et d'accueit, on s'intéresse aussi aux modatités de suivi et de gestion 
des compétences des jeunes, bref à teur professionnalisation dans teur emploi, par te biais de 
t'organisation du travait, du tutorat et de ta formation. De même, on se penche également sur ta 
gestion tocate du statut d'emploi-jeune et tes adaptations progressives qui tui sont apportées. 
On aboutit ators à une vision gtobale de t'intégration des jeunes, conforme à celle que ta 
tittérature adopte te ptus souvent de nos jours21.

2.1. Le recrutement des jeunes

Le recrutement des jeunes représente ta première séquence du processus d'intégration. Compte 
tenu du rôte prépondérant qui teur est assigné dans t'instattation et ta tégitimation des 
nouveaux services dans tes structures, it s'agit forcément d'une séquence essentielle. Une 
certaine « quatité » s'impose. It convient d'embaucher des jeunes qui pourront non seutement 
se professionnatiser dans teur activité, mais aussi contribuer à professionnatiser teur activité. 
On n'est donc pas dans une situation classique d'aide à l'insertion.

De même, à t'image de teurs pratiques pour recruter des contractueis, mais avec une toute 
autre ampteur, tes cottectivités sont amenées à mettre en ptace des pratiques originates 
d information, de présétection et de sétection des jeunes qui se distinguent des dispositifs 
ordinaires d'accès à ta fonction publique territoriate, fondés sur la procédure « à distance » et 
impersonnette des concours, sans contact direct, en principe, avec tes candidats” . Ces 
pratiques supposent au contraire de ta mise en relation et du face à face, de ta mise en 
concurrence aussi.

De qualité et de nature retativement nouveau, te recrutement se doit encore d'être rapide, du 
moins au cours des premiers mois suivant te tancement du programme emptois-jeunes sur tes 
sites. Les principaux étus des cottectivités souhaitent cette rapidité pour faire preuve de 
dynamisme dans l'application tocate du programme, et démontrer teur capacité à respecter 
leurs promesses.

Si tes principaux recrutements ont lieu pendant cette première période, qui va jusqu'en 
1998/1999, d'autres se poursuivent cependant par la suite, afin de pourvoir les nouvelles 
créations de postes, mais aussi et surtout afin de procéder aux remplacements des jeunes qui 
décident de quitter te dispositif avant son terme, décisions qui se multiptient à mesure que ses 
échéances se précisent. De fait, te recrutement apparaît comme un probtème permanent du 
pitotage du programme.

'V o ir  par exempte Ctoude Tapia, « Intégrer les jeunes dans l'entreprise », Les éditions d'organisation, 1994.
D'après une catégorisation utiiisée par François Eymard-Duvernay et Fabienne AAarchat dans « Façons de 

recruter. Le jugement des compétences sur le marcIté du travail », /Viétoitié, 1997.
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Afin de garantir ta quatité et ta rapidité du recrutement, tes cottectivités locates organisent au 
préatabte des dispositifs d'information sans précédent sur te programme et tes postes offerts par 
teurs services. Cette information est d'autant ptus nécessaire que t'on s'attend sur tes sites, au 
moment du démarrage du programme, à capter un nombre important de candidatures 
spontanées de jeunes. En effet, pour ces derniers, t'enjeu premier est sans conteste de trouver 
par ie biais des emptois-jeunes un travait et une possibitité de s'autonomiser sur te ptan famitiat 
et financier, et non a priori de prendre part à un processus d'innovation de service.

Une targe médiatisation sur tes sites, avec artictes dans ta presse tocate et diffusion de 
ptaquettes spécifiques, est ainsi réatisée au cours de cette période de tancement. Ette comptète 
tocatement te battage médiatique nationat sur tes emptois-jeunes.

Par exemple, cette grosse coltectivité territoriale ne tésine pas sur tes moyens pour informer ies 
jeunes sur le programme et les postes qu'ette propose à ce titre : 12 000 ptaquettes 
d'information, 60 000 fiches métiers, 10 000 dossiers de candidature, soit ptus de 60 dossiers par 
poste !

En tien .Tvec cette médiatisation, te soin apporté aux propositions de postes, afin de tes rendre 
attractives, se révète une pratique importante. Les intitutés de poste doivent être bien choisis, ta 
façon de présenter tes emptois, claire et agréabte, et ies dossiers de candidature, bien conçus. 
Tout ceci ctans ie but de susciter un réet intérêt parmi tes jeunes.

Dans cette coltectivité, ia formatisation des nouvettes activités de service est réatisée avec ie 
concours de consuttants spéciatisés en « ressources humaines ». Cette formalisation vise autant à 
attirer des jeunes vers les nouvettes activités qu'à facititer ieur vatidation par ia DDTEFP. Les 
consuttants s'emploient à supprimer ies termes trop techniques proposés en premier tieu par ies 
porteurs de projet, à utiliser un vocabutaire plus adapté aux jeunes, et à trouver des intitutés qui 
reflètent de manière dynamique et attrayante ie contenu des postes.

L'information des jeunes est ainsi une autre compétence revenant aux acteurs en charge du 
pitotage ctu programme Nouveaux services Emptois-jeunes aux niveaux des coiiectivités. Les 
dirigeants poiitiques iocaux participent à ia médiatisation initiaie du programme au pian iocai, 
en s'engageant publiquement dans ies médias iocaux sur ie nombre d'empiois-jeunes qu'iis 
entendent créer au sein de ieur coiiectivité ou impulser sur ieur territoire de référence. Les 
gestionnaires affectés à ia conduite du programme, dont en premier iieu ies membres des 
ceiiuies empiois-jeunes, figurent égaiement au premier pian, dans ia conception et ia mise en 
œuvre des actions de communication en direction des jeunes.

Sur ies sites étudiés, ies acteurs des coiiectivités s'accordent aussi avec i'ANPE, ies rnissions 
iocaies, et ie cas échéant, dans ie cadre de partenariats éiargis, d'autres institutions en reiation 
avec ie monde de ia jeunesse, teis que des centres sociaux, pour informer plus directement ies 
jeunes. Cette information pius directe se fait alors de deux manières :
- d'une part, dans ie cadre du travaii normai d'orientation des jeunes à ia recherche d'un 
empioi,
- d'autre part, au travers de séances d'information coiiective, à caractère générai dans un 
premier temps, puis portant sur des secteurs ou des activités spécifiques, une fois identifiés ies 
premiers postes proposés par ies coiiectivités” .

Informer les jeunes au préalable

^^Avec ia présence éventueile de membres des coiiectivités, gestionnaires en charge du programme empiois-jeunes
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Il est clair qu'une telle information opérée directement auprès des jeunes permet de nourrir les 
phases suivantes de présélection et de sélection. En effet, ette a vocation à susciter au ptus vite 
des candidatures ciblées et non plus seulement spontanées, sans référence précise à un poste 
ou un secteur d'activité. Souvent, afin de préparer tes futures orientations, il est égatement 
demandé aux jeunes de se positionner sur plusieurs postes.

Au total, t'originatité des pratiques évoquées ici réside ptus dans leur ampleur et teur caractère 
systématique et soigné que dans leur contenu propre. Elles montrent d'ores et déjà que t'on ne 
souhaite plus se situer avec le programme dans une logique purement ctassique d'aide à 
t insertion, mais au contraire dans une certaine logique de gestion des compétences, ptus 
cohérente avec ce qui est attendu des jeunes.

Sûr, par ailleurs, que l'ensemble des efforts initiaux d'information et de communication 
expliquent en grande partie la masse des candidatures spontanées et cibtées observées par nos 
cottectivités, au moins jusqu'en 1999.

O uvrir le p lus possib le la présélection

Pour opérer un premier tri entre les candidatures, les coiiectivités font togiquement appet à 
t'ANPE et aux missions locales. Leurs agents réatisent ce premier tri sur ta base des CV et des 
lettres de motivation reçus, de façon spontanée ou cibtée, puis sur ta base d'entretiens avec des 
jeunes convoqués spécialement. It arrive que leur intervention aitte très loin à ce stade de ta 
présélection.

En témoigne, par exempte, te « serv ice d'a ide au recrutem ent individualisé  » proposé par cette 
mission tocate et cette agence de t'ANPE à une cottectivité, pour t'aider à séiectionner des 
jeunes au titre du programme emptois-jeunes. En coiiaboration avec d'autres structures chargées 
de pubtics spécifiques, tets que tes bénéficiaires du RMI et tes femmes, ce service prévoit :
- de recenser tes candidatures des jeunes (création d'un fichier candidats spécifique),
- d'informer tes jeunes en organisant des réunions coiiectives,
- de préséiectionner tes candidats en fonction des postes proposés,
- d'assurer te suivi des offres.

Les pilotes du programme emptois-jeunes au sein des cottectivités locales ne se désengagent 
pas hors de la phase de présétection. Au contraire, il teur faut être en relation constante avec 
t'ANPE et les missions tocates, afin de teur faire connaître avec précision les postes à pourvoir 
et les profils souhaités.

Ces gestionnaires des collectivités veillent principalement à l'adéquation entre tes profits de 
poste et les candidats présétectionnés. En général, ils incitent égatement à ouvrir te plus 
possible la présélection à des jeunes peu ou non diplômés. Cette orientation est d'abord te fruit 
de cette préoccupation politique qui consiste à ne pas exclure du programme Nouveaux 
services Emptois-jeunes les publics les moins bien dotés au ptan scolaire (cf. Première partie). 
Mais elle résulte aussi et surtout de l'intention de sélectionner avant tout tes jeunes sur ta base 
de leur motivation pour des projets d'activité donnés, voire pour certains projets, sur la base de 
qualités et d'expériences très personnelles jugées a priori utiles à ta conduite de ces projets : la 
personnatité des candidats, teur implication dans ta vie associative, teur origine ethnique, teur

ou chefs de service porteurs des activités proposées, notamment torsqu'it s'agit de postes dont le contenu prévu 
apparaît porticutièremenl ftou.
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maîtrise d'une iangue étrangère, tei que i'arabe ou ie turc, ieur passion personneiie pour une 
activité déterminée...

Ii y a ià un facteur important d'innovation en termes de pratiques d'intégration. A côté des 
principaux critères ciassiques d'embauche, i'expérience professionnelie et surtout ie dipiôme, 
auquei ia fonction pubiique territoriale est cultureiiement attachée, de par ses modes èaccès 
traditionneis par voie de concours, on entend adopter et même priviiégier d'autres critères. 
Certes, ces derniers sont pius difficiies à cerner, mais iis sont en mesure, pense-t-on, de 
renseigner davantage sur ia capacité des candidats à s'intégrer dans ie cadre particuiier des 
empiois-jeunes et à contribuer par là même au déveioppement des nouveiies activités créées.

De fait, ia majorité des postes proposés par ies services des coiiectivités iocaies requiert des 
compétences relationnelies ou de nature nouveiie qu'ii est difficile, objectivement, de répertorier 
sous ia forme de diplômes existants ou d'un niveau d'étude. On pense par exempie aux 
compétences en matière de médiation et de prévention, mais aussi aux compétences en matière 
de nouveiies technologies de i'information et de ia communication, pour iesquelies il n'existe 
pas encore vraiment de formation spécifique.

Seules certaines activités requièrent des qualifications indispensables. C'est le cas d'activités 
dans le domaine de i'environnement, qui exigent des connaissances pointues en gestion des 
déchets, en gestion et traitement de l'eau et/ou en aménagement de i'espace, que seuies des 
formations universitaires de haut niveau garantissent. On peut égaiement citer ies activités dans 
i'animation sportive qui, régiementation de Jeunesse et Sports obiige, exigent des dipiômes 
spécifiques : ie bapaat (brevet d'aptitude professionneiie d'assistant animateur technicien), ie 
bees (brevet d'état d'éducateur sportif).

Souhaitée très souvent par ies piiotes du programme empiois-jeunes, cette ouverture de ia 
préséiection buterait toutefois sur i'attitude courante de ieurs partenaires des agences iocaies 
pour i'empioi. D'après i'une des monographies expioitées, ces derniers auraient tendance à 
priviiégier toujours ie dipiôme possédé par ies jeunes comme critère cie préséiection. Pour eux, 
ii resterait ie meiiieur critère pour « signaier » ie potentiei d'innovation des jeunes.

S'agissant de la phase de préséiection, notons encore que ies coiiectivités parviennent à la 
gérer piutôt convenabiement au moins jusqu'en 1999, et ce en raison de ia masse des 
candidatures reçue. Le fiux diminuant par ia suite, étant donné ia dynamisation du marché du 
travaii, de réeiies difficuités commencent à surgir, puis deviennent constantes, en particuiier 
pour un secteur comme les technoiogies de i'information et de ia communication, en pénurie 
générale. Certaines coiiectivités en viennent aiors à rationaiiser ieurs pratiques de préséiection : 
conservation cJes CV, repositionnement vers d'autres postes,...
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O uvrir effectivem ent le recrutement

Au sein des cottectivités tocates étudiées, des jurys de recrutement sont mis en place pour 
procéder aux sélections définitives, à partir des premiers tris effectués. Y figurent 
systématiquement un représentant de ta direction des ressources humaines, ainsi que te chef du 
service concerné, à qui revient toujours ta décision finate. Dans les cas tes plus exemplaires, on 
y trouve aussi ta personne amenée à encadrer te jeune qui sera recruté, son « tuteur » comme 
on dit.

Le cas échéant, it arrive que tes jurys de ta cottectivité soient communs à d'autres structures du 
territoire (associations, autres étabtissements pubtics) quand tes postes à pourvoir sont de même 
nature. Dans ce cas de figure rare mais de nature très innovante, tes jurys poursuivent te ptus 
souvent le travait de coopération inter-institutionnel amorcé en phase d'émergence.

Dans te cadre d'un réseau de centres socio-cutturets impliqués en partenariat avec une 
cottectivité tocate dans te dispositif emptois-jeunes, des axes et des procédures sont définis et 
apptiqués pour procéder au recrutement d' « initiateurs muttimédia ». Le même jury sétectionne 
tes candidats pour t'ensembte des structures. Un stage de pré-embauche de deux mois est 
organisé sur une base de régies communes avant te recrutement définitif dans chaque structure.

Quet que soient teur forme, ces jurys correspondent à une procédure intéressante car ette 
timite, dans une certaine mesure, ta pratique du « piston », ordinairement très répandue au sein 
de ta fonction pubtique territoriate. De ptus, its offrent t'occasion de compléter t'information 
déjà donnée aux jeunes sur tes postes proposés et plus généralement, sur ce qu'il est attendu 
d'eux en termes de comportements propices à t'innovation (autonomie, adaptaliilité, créativité, 
etc.). Ce comptément d'information montre à nouveau à quet point tes emptois-jeunes se 
distinguent des emptois ctassiques du point de vue de t'importance de t'information préatabte 
transmise aux prétendants.

Au cours des séiections, tes membres des jurys s'efforcent surtout d'évatuer ta motivation des 
candidats à occuper tes postes, ainsi que pour ta ptupart des emptois proposés, teurs quatités 
personnet tes, perçues a priori comme ptus ou moins favorabtes à la perspective de 
t'innovation. Pour arriver à cette fin, iis usent parfois de techniques spécifiques comme les jeux 
de rôte ou tes tests de personnatité.

Par exempte, afin de procéder aux recrutements, les gestionnaires du dispositif au sein d'une 
communauté de communes adoptent une méthode spécifique qui consiste en une gritte 
d'entretien et un test de personnatité. It s'agit en priorité de faire apparaître des aptitudes de 
caractère, tei que 1' « esprit de com m unication et de médiation », plutôt que des compétences 
spéciatisées ou des niveaux de formation donnés.

Nombreux sont tes chefs de service qui s'inscrivent dans ceLte démarche originale de 
recrutement. Dans bon nombre de cas, on assiste à une ouverture effective du recrutement. Les 
chefs de service privitégient ta motivation apparente du candidat, ou bien, en relation avec 
l'idée qu'ils se font du secteur ou de l'environnement concerné, its tentent de faire la part belle 
aux quatités de communication et de médiation potentielles des candidats. D'ailteurs, en raison 
de ta nouveauté des activités créées, its sont rarement en mesure de demander aux candidats 
une expérience antérieure dans t'activité considérée ou, de surcroît, un diptôme ou une 
formation correspondant à cette activité. La motivation et/ou les qualités apparentes des 
candidats s'imposent ainsi comme tes principaux critères uLitisabtes à teurs yeux. Cela tes 
amène parfois à embaucher effectivement des jeunes peu ou non quatifiés.
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Par exemple, ies différents projets autour de ia médiation sociaie au sein de cette aggiomération 
sont conçus dès i'origine comme étant destinés à des jeunes non diplômés et issus des quartiers 
reievant de ia poiitique de ia viiie. Ces projets positionnent ce mode de recrutement comme une 
composante essentieiie de ieur contenu. Leurs promoteurs estiment que les qualités requises 
pour exercer des activités de médiation ne sont pas iiées à la possession d'un dipiôme. Ils 
pensent aussi que ies personnes les mieux à même pour diaioguer avec les jeunes habitant les 
quartiers défavorisés sont des jeunes issus du même miiieu, puisque ces derniers sont censés 
bien connaître ieur situation et ieurs probièmes. Avec une arrière-pensée très moraliste, ies 
promoteurs de teis projets s'attendent à ce que ces jeunes « montrent l'exem ple  » aux autres 
jeunes habitant les quartiers défavorisés. Notamment, en ieur renvoyant l'image d'un semblabie 
qui « s'en sort » sur ie pian de i'accès à I'empioi.

Cette ouverture du recrutement n'est pas toujours immédiate. Queiquefois, ies chefs de service 
ia réaiisent seuiement après s'être rendus compte de certains recrutements infructueux dans 
ieur structure, après donc un apprentissage par i'expérience.

Pour ies nouveaux empiois d'« agent d'ambiance » et de « médiateur » de ce site, les 
responsabies des services concernés en viennent à juger infructueux une partie de ieurs premiers 
recrutements effectués sur ces empiois. En effet, ies personnaiités de certains jeunes recrutés ne 
se révèient pas « adaptées » aux fonctions des empiois évoqués ici. Les chefs de service prennent 
alors ia décision de prendre en compte de nouveiies exigences. Désormais, des compétences de 
nature très personneiie, teile que la connaissance des quartiers où ies interventions ont lieu, sont 
prises en compte lors de ia séiection des jeunes.

Parfois, i'ouverture du recrutement dans ie cadre du programme Nouveaux services Empiois- 
jeunes est facilitée par ie choix d'intégrer des jeunes déjà empioyés au sein de ia coiiectivité, 
notamment en contrat emploi-soiidarité, en contrat empioi-consolidé et en contrat empioi-vilie. 
Puisque ces jeunes sont souvent peu ou pas quaiifiés, ii est clair que ces pratiques d'intégration 
progressive à ia coiiectivité contribuent à i'ouverture du recrutement en question.

Au service Propreté de cette coiiectivité iocale, ii est ainsi décidé de iancer ie projet de 
sensibilisation des habitants au tri séiectif dans ie cadre du programme emplois-jeunes avec des 
saiariés auparavant en contrat aidé. Peu dipiômes, iis sont néanmoins retenus de par ieur 
expérience acquise dans ie secteur et ieurs compétences relationnelies, déjà connues, de fait, par 
ieur employeur.

Dans certains cas, force est de constater que i'ouverture du recrutement s'explique aussi par 
i'absence de candidats spécialisés sur ies postes offerts.

Sur ce territoire, on voit par exemple des jeunes occuper des postes d'initiateur aux nouveiies 
technologies de i'information et de ia communication aiors qu'iis ne sont pas du tout 
informaticiens de formation. Certes, ces jeunes disposent ie pius souvent d'un niveau de 
formation généraie éievé, mais iis sont avant tout recrutés en raison de ieur passion personneiie 
pour ies nouveiies technoiogies.

Dans d'autres cas, l'ouverture du recrutement poursuit un objectif de comptémentarité. Les 
chefs de service qui se fixent cet objectif sont amenés à pourvoir plusieurs postes pour une 
même activité. Its s'emploient à constituer des équipes de jeunes cohérentes, sur ta base de 
profits distincts mais considérés comme comptémentaires et à même de favoriser à terme des 
échanges fructueux de compétences.

C'est ce que cherche expticitement à faire ce responsabte d'une bibiiothèque municipate 
lorsqu'it recrute des jeunes pour ses postes empiois-jeunes d'« animateur aux activités 
cuitureites ». La comptémentarité recherchée porte sur ies compétences techniques des jeunes. 
Les personnes recrutées ont respectivement des compétences en matière d'arts plastiques, de
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musique, d'informatique et de communication audiovisuette. La compiémentarité visée porte 
égaiement et surtout sur le mode d'approche attendu du titutaire du poste, seton son profit. Au 
côté de jeunes diptômés en formation artistique ctassique, connaissant tes pubtics ordinairement 
intéressées par tes activités culturettes, est ainsi recruté un jeune non diptômé, mais connaissant 
très bien quant à tui les publics qui habitent les quartiers défavorisés, génératement moins 
ouverts sur ces activités cuitureiles et demandant ainsi un mode d'intervention inédit.

Ainsi, innove-t-on en partie sur tes sites en ce qui concerne ta sétection des jeunes et tes 
pratiques qui permettent cette sélection. A ce propos, it est important d'insister à nouveau sur le 
rôte moteur joué par tes pilotes tocaux du programme, et ptus particutièrement par tes 
membres des cettutes emptois-jeunes. Ces acteurs s'efforcent d'orienter te choix des services en 
les invitant à recruter sinon seton ta motivation et les qualités personnettes des candidats, du 
moins aux niveaux qui correspondent aux descriptions de poste initiâtes. Ils insistent auprès des 
chefs de service sur les effets pervers des pratiques de surquatification, comme par exempte tes 
frustrations occasionnées par ces pratiques.

L'expérience montre que ce travail de sensibitisation est toin d'être superfétatoire. En effet, on 
observe sur les sites te maintien d'un certain ctassicisme dans tes pratiques de recrutement dans 
bon nombre de services. En dépit de t'effort de sensibitisation des pilotes du programme au 
niveau de chaque collectivité, ta sétection des jeunes ne s'y fait pas toujours en parfaite 
adéquation avec les profits requis. Ette tend ptuLôL à se faire dans te sens ctassique d'une 
surqualification.

La répartition des jeunes satariés recrutés seton te diptôme fait apparaître sur ce site une majorité 
de jeunes tituiaires du baccatauréat et ptus (74 %  contre 26 %  de non bachetiers). Ptus 
significatif, t'écart entre tes niveaux de formation initiaiement prévus et ceux constatés après te 
recrutement témoigne d'une tendance naturelte à ta surqualification chez tes responsabtes de 
structure :
- 40 %  des postes sont pourvus par des personnes ayant un niveau de formation supérieur à cetui 
initiaiement prévu,
- 46,5 %  par des personnes ayant un niveau de formation conforme à cetui prévu tors de la 
rédaction (Ou profit de poste,
- 13,4 %  par des personnes ayant un niveau inférieur.

Le niveau de formation scolaire reste donc un critère Lrès fréquemment utitisé, voire 
déterminant. Dans t'esprit des chefs de service qui demeurent attachés à ce critère, it s'agit de 
réduire le ptus possible ta prise de risque iiée au recrutement, le niveau de formation (comme 
i'expérience) éLant toujours un indicateur spontanément emptoyé. Pour eux, te caractère 
nouveau et évotutif des activités, ainsi que les quatités et tes capacités a priori requises par 
cette situation (en termes retationnets, d'autonomie, d'adaptabilité,...), nécessitent te recours à 
des candidats relaLivement qualifiés au plan scolaire. Ils interprètent tes niveaux requis des 
postes créés, définis tors de ta phase d'émergence des nouvettes activités, comme des niveaux 
minimaux, et s'emptoient autant que possibte à embaucher au ptus haut niveau de formation. 
Contrairement à leurs collègues évoqués précédemment, its ont donc des représentations et des 
pratiques assez ctassiques en matière de recrutement. Us s'inscrivent dans la tradition de ta 
fonction publique territoriale, assise sur des procédures qui donnent la priorité aux titres, via 
l'obtention d'un concours, sur la personnatité des candidats.

Par aitteurs, on note parmi tes jeunes tes moins qualifiés t'existence d'un phénomène d'auto­
exclusion par rapport aux postes proposés par les cottectivités locales. Les jeunes concernés par 
ce phénomène adoptent eux-aussi à leur façon une slratégie de limitation des risques. Us ne 
posent pas leur candidature pour les postes qui requièrent des niveaux de formation supérieurs
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à teur propre niveau. Ce faisant, ils participent au maintien du caractère discriminant du niveau 
de diplôme.

Ainsi, des jeunes peu ou pas quaiifiés se voient écartés de nombreux postes emplois-jeunes 
aiors qu'its pourraient très bien faire vatoir des atouts réets : qui, une bonne connaissance des 
mitieux professionnets concernés ; qui, de riches expériences dans le domaine du bénévotat et 
de ta vie associative; qui, des aptitudes non mesurabtes mais essentieltes dans tes situations 
d'innovation, comme ta créativité; qui, une motivation certaine pour des projets d'activité 
donnés...

Dans certains services, t'étimination retative de ces jeunes a t'inconvénient d'entraîner 
t'embauche de jeunes surquatifiés rapidement frustrés, ou encore de jeunes très peu intéressés 
par t'activité qui teur est confiée. Ette a tendance, par ailteurs, à amptifier les difficultés 
croissantes à t'embauche constatées depuis 1999 sur tes sites. En effet, dès tors que tes chefs de 
service n'ont pas changé teur optique, it teur est de plus en ptus difficite de pourvoir teurs 
postes en se contentant de faire appet à des jeunes retativement bien quaiifiés au pian scotaire, 
tesquels se trouvent happés par la reprise du marché de t'emptoi.

2.2. La professionnalisation dans le cadre des emplois-jeunes

La professionnalisation dans te cadre des nouveaux emplois générés par te programme 
correspond à une dimension essentiette du processus d'intégration. Il importe non seutement 
que tes jeunes recrutés acquièrent tes compétences requises par ces nouveaux emptois 
(professionnatisation des jeunes dans teur activité), comme dans toute situation de prise de 
fonction, mais aussi que tes nouveaux emptois en question parviennent à trouver teur ptace 
dans t'organisation des cottectivités, ce qui représente cette fois une situation autrement ptus 
originate (professionnatisation des activités confiées aux jeunes).

Avant t'arrivée des jeunes, ta ptupart des nouvettes activités de service issues de ta phase 
d'émergence demeurent des inventions imparfaites et abstraites, aux contenus et aux contours 
peu visibtes. Ettes ne sont pas porteuses d'un sens forcément évident et incontestabte pour tout 
te monde. Faute d'usage à ce stade, teur utitité n'est pas démontrée, mais seutement invoquée 
par teurs promoteurs. Leur spécificité par rapport aux activités existantes n'est pas pius assurée 
a priori.

Ce ftou initiât auLour des nouveaux services contribue en fin de compte à entraver teur 
tégitimation tocate au départ. Très souvent, tes personnels en poste dans tes structures se 
sentent menacés dans leurs missions et ieurs compétences, en raison du manque d'articuiation 
des nouveiies activités avec ieurs propres activités. Parfois, ce sont les jeunes recrutés pour 
mettre en piace ies nouveaux services qui peinent eux-mêmes, d'entrée de jeu, à prendre 
conscience de ia valeur et de ia spécificité de ces nouveaux services.

Les agents en poste de centres médico-sociaux d'une coiiectivité s'opposent par exempie tout de 
suite à l'arrivée prévue dans leur structure de la nouveiie fonction d ' « écrivain public », dans ie 
cadre du programme Nouveaux services Empiois-jeunes. Non consultés par leur hiérarchie iors 
de i'émergence de cette nouveiie fonction, iis sont persuadés qu'eiie remet en question leurs 
compétences et ieurs missions spécifiques. Cette situation va fortement perturber i'intégration 
des salariés recrutés pour l'exercer.
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Le statut d'empioi-jeune n'arrange en rien ies choses, il véhicule une image de précarité auprès 
des personneis en poste, fonctionnaires pour ta ptupart, qui apparaît dissonante avec les valeurs 
et tes normes de t'emploi ctassique auxquettes its sont très attachés.

A tout ceta s'ajoutent tes probtèmes maLériets (outils, vêtements de travait, bureaux, etc., à 
attribuer aux jeunes), inévitabtes au départ, mais égatement néfastes à ta professionnatisation 
des activités tant qu'its restent irrésotues. On remarque que ces probtèmes sont souvent 
importants torsque tes activités sont exercées à t'extérieur des tocaux des cottectivités : par 
exempte, dans tes rues, tes parcs, tes jarctins, tes écotes...

Se professionnaliser dans le cours du travail

Les monographies insistent toutes sur ta professionnatisation extraordinaire des jeunes dans le 
cadre de teur fonction. En effet, its ne font pas seulement que s'adapter à teur poste de travait, 
seton des normes de quatité cte service préétabties, comme c'est te cas dans tes situations tes 
ptus habituetles. Its vont jusqu'à te structurer, tui donner sens et vie, bref te 
« professionnatiser » tui-même. De ta quatité de cette contribution dépend non seutement ta 
réussite des projets, donc à terme teur pérennisation possibte, mais aussi te bon fonctionnement 
des structures qui accueittent ces projets.

En règte générate, tes jeunes contribuent activement à la dynamique et à la re-définition de teur 
poste de travait. Progressivement, its acquièrent et élaborent tes compétences correspondantes. 
Le ptus souvent, its font preuve d'une réette autonomie et prennent des initiatives pour préciser 
te contenu et tes contours de teur poste, sinon pour tes faire évotuer au fit du temps. Parfois, on 
constate qu'its arrivent à donner beaucoup ptus d'ampteur aux activités par rapport à ce qui 
était prévu initiaiement.

Par teur action au quotidien, et par ies retations qu'its nouent avec tes personnets en poste, its 
jouent souvent te principat rôle dans ta détimitation progressive de teur poste emploi-jeune par 
rapport aux postes existants au sein des structures. En général, its ont bien compris t'injonction 
de ta « nouveauté » et veittent scrupuleusement, autant que possibte, à ne pas empiéter sur tes 
prérogatives et tes compétences de ceux qui tes accueittent dans les structures.

Ce mode d'intégration des jeunes correspond à une innovation en soi. Cette-ci réside 
essentiettement dans une responsabitisation inédite pour le cas de jeunes en phase de transition 
professionnette. On s'attend à ce que tes satariés recrutés dans te cadre du programme emptois- 
jeunes déveioppent un rapport au travaii tout à fait singutier. On aspire à qu'ils se sentent 
investis d'une activité ou d'un projet en devenir, et non pas seutement cie tâches qui teur sont 
dévotues, bien définies et retativement immuables.

Les apprentissages ne s'opèrent pourtant pas sans difficutté. Sur tes différents sites, des jeunes 
peinent à s'adapter et surtout à s'approprier teur fonction, aux yeux des chefs de service qui ies 
emptoient dans te cadre du programme. C'est suite à ce constat que certains chefs de service 
décident de modifier teurs pratiques de recrutement, par exemple en révisant à ta hausse ou ta 
baisse tes niveaux de formation requis.

Des jeunes se refusent par aitteurs de jouer te jeu de ta dynamique progressive de structuration 
de teur activité, en ne s'en tenant qu'aux descriptions initiales de poste et en jugeant toute 
évotution comme des « dérives » inacceptabtes par rapport à ces descriptions.
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Pius generaiement, les coiiectivités ne peuvent laisser ies jeunes qu'eiies recrutent 
compietement seuls pour professionnaiiser ieur fonction. Dans te cas contraire, leur action 
n'arriverait jamais à devenu visibte et à être reconnue. En tant que nouveaux arrivants dans tes 
structures, dotés de surcroît d'un statut ptutôt critiqué à t'interne, assimité à un simple statut 
d'« inserhon », tes jeunes ne parviendraient jamais à définir des frontières acceptabies avec ies 
personnets en poste. Les cottectivités se doivent donc d'accompagner cette professionnatisation 
hors du commun, en se donnant des moyens particutiers pour ceta.

Organiser ia c cu e il des jeunes

Les cottectivités tocates faisant t'objet de t'évatuation attachent une importance particutière à ta
phase d accueit des jeunes dans teurs services. A ia suite des premières vagues massives de
recrutement, et à t'initiative des directions des ressources humaines et des cettutes emptois-
jeunes, en cottaboration te cas échéant avec tes services de communication, tes cottectivités
organisent de véritabtes sessions d'accueit. Cettes-ci s'accompagnent de rencontres et de visites
sur te terrain, et bénéficient souvent de ta présence des principaux étus, voire de journatistes 
tocaux. '

Lors de sa première vague de recrutements, cette mairie fait le choix d'organiser une journée de 
rencontre entre ies personnes recrutées et tes chefs de service. Cette journée est t'occasion de 
présenter aux jeunes arrivants ies différents services, mais aussi ie rôte ptus gtobai de ta mairie et 
les impératifs lies a son fonctionnement. Autant de données que ies jeunes méconnaissent.

En gé^nérat, tes cottectivités créent égaiement des tivrets d'accueit spécifiques. On peut 
considérer cette création comme une innovation émanant du pitotage du programme emptois- 
jeunes. Les tmrets sont censés contribuer à informer te nouveau salarié sur les missions de ta 
structure d'accueit. Its ne sont pas forcément coutumiers dans l'administration territoriate 
habituée a d'autres modes de recrutement. Notons que dans t'une des cottectivités étudiées tt 
nose en ptace du tivret d'accueit sert d'expérimentation avant sa génératisation à t'ensem'bte 
des personnets arrivant au sein de ta cottectivité, tous statuts confondus.

Oaccueit des jeunes est surtout facititée par t'intervention de t'encadrement des structures 
d affectation, et ptus particutièrement par ceux qui sont désignés comme tuteurs : soit tes chefs 
de service, soit les encadrants directs, soit encore des agents en poste sans responsabitité 
hiérarchique. Le tutorat est une pratique rendue obtigatoire par ta toi mais laissée à l'initiative 
des emptoyeurs quant à son mode de mise en œuvre. Dans te cas des emplois-jeunes, it s'agit 
(0 un tutorat exigeant car it a vocation à répondre à une pturatité de situations et de besoins It 
s adresse pe e-mête à des jeunes avec ou sans diptôme, avec ou sans expérience 
professionnette, avec ou sans projet professionnet, autonomes ou non... Il ne se timite ptus aux 
personnes considérées comme étant en « difficuité d'insertion», pour tesquettes certaines 
cottectivités tocates ont déjà une expérience du tutorat.

Là où Eon joue effectivement te jeu du tutorat, tes tuteurs facilitent t'accueil des jeunes dans tes 
services. Cet accueit comptète de manière moins ctinquante tes premières modatités d'action 
orgariisees au niveau de t'ensembte des cottectivités, mais aussi avec beaucoup plus d'impact 
En effet, li est important que ies jeunes se sentent attendus dans les structures, aiors même que 
ies nouveiies activités souffrent a priori d'un déficit de légitimité, en particuiier auprès des 
personneis en poste, quand iis n'ont pas été associés à ieur genèse. Dans cette perspective les 
tuteurs organisent ies premières rencontres entre ies jeunes et ies personneis en poste et 
expiicitent au mieux aux uns et aux autres ce qu'ii est attendu des nouveiies activités créées, du 
moins seion i idée que i'on s'en fait a priori. Ils interviennent égatement en faveur des jeunes 
pour qu'its disposent au ptus vite du matériet et des tocaux dont its ont besoin.
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Les modatités d'accueit ont donc teur importance. Ettes permettent d'apporter une première 
précision sur ce qui est attendu, a priori, des jeunes dans te cadre de leur nouvet emptoi. Ettes 
demeurent cependant insuffisantes pour parachever ta professionnatisation. Souvent, ettes sont 
perçues par tes jeunes comme des moments utites et « agréabtes » mais qui restent en dehors 
de la réatité du travait au quotidien.

Suivre et accom pagner les jeunes au fil du temps

L'action des tuteurs s'apprécie surtout dans ta durée. C'est tà toute la raison d'être de ta mission 
de suivi (des jeunes et de teur activité qui est assignée aux tuteurs dans tes services qui mettent 
le mieux en oeuvre ta pratique du tutorat. Dans ces services, tes tuteurs rencontrent 
régutièrement tes jeunes pour discuter avec eux des fonctions qui teur sont confiées, des 
insuffisances de toute sorte qui sont constatées, du contenu évotutif de teur activité, de son 
articutation aux missions gtobates des services et aux activités ctassiques exercées par tes 
agents en poste. Leur action est comptétée utitement par t'organisation de bitans régutiers entre 
tes jeunes et tes responsabtes hiérarchiques du service, quand ceux-ci ne sont pas eux-mêmes 
teur tuteur. Au cours du temps, ces bitans sont t'occasion de (dégager ptus formettement des 
objectifs de travaii, par exempte en termes de quatité de service rendu, et d'en évatuer t'atteinte 
ou non.

Parmi ies exemptes de réussite en matière de tutorat, indiqués au sein des monographies, on 
peut citer cetui des agents tocaux de médiation sociate d'une municipaiité. Les tuteurs sont 
choisis parmi ies agents de dévetoppement territoriat. Its ne disposent pas de responsabiiité 
hiérarchique auprès des jeunes, lis ont vocation, par aitteurs, de tes accompagner dans teur prise 
de fonction. Pour ce faire, iis teur apportent tes principates informations pour qu'its arrivent à 
comprendre ies quartiers de ta vitte sur tesquets its sont affectés, et ptus génératement, te sens 
gtobat de leur fonction. Les tuteurs ont aussi pour charge de suivre te contenu de t'activité des 
jeunes, et d'identifier ies probtèmes de divers ordres qu'its rencontrent, grâce à ta mise en place 
d'un briefing hebdomadaire.

Le suivi réalisé par ies tuteurs permet notamment de constater tes changements intervenus dans 
tes contenus d'activité qui pour un certain nombre, se sont produits à t'initiative ctes jeunes. It 
permet aussi de repérer tes problèmes qui se posent durabtement aux jeunes ; difficuttés 
d'appropriation de leur poste, accueit mitigé ou hostite de ta part des personnets en ptace, 
difficultés pour positionner teur activité dans l'organisation du travait existante, échos 
insuffisants auprès des usagers, etc. Le suivi amène ators à s'interroger sur tes facteurs 
individuets et organisationnets qui traduisent ces probtèmes, ainsi que sur tes décisions à 
prendre pour amétiorer tes situations ou remédier aux problèmes.

Le suivi permet dans ce service municipat de prendre conscience d'un probtème rencontré par 
des jeunes affectés à des missions et des tâches de médiation. Contrairement à t'hypothèse qui a 
présidé à ieur embauche dans te programme Nouveaux services Emptois-jeunes, it leur est 
difficite de s'imposer professionneiiement dans ieur quartier de résidence. Les habitants ne ies 
reconnaissent pas comme des représentants de ta mairie et comme des professionnets à part 
entière.

L'étape uttime d'un suivi au sein d'un service est en principe ta révision du profit cte poste cte 
t'emptoi-jeune. It s'agit d'intégrer t'ensembte des fonctions effectivement assurées par te jeune 
dans un référentiet d'emptoi qui représente cette fois ta réatité, et non plus un pronostic de 
cette réatité. Dans cette perspective, te chef de service se donne ies moyens d'une meitleure
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visibitité de t'emptoi tenu par te jeune, et donc d'une préservation retative des acquis en cas de 
départ du jeune.

On peut citer t'exempte du poste emptoi-jeune d'« assistant-informateur-conseiiier en 
environnement » du service Espaces Verts d'une coiiectivité. Le suivi de ce poste au sein du 
service montre i'inadaptation de sa description initiaie aux besoins et à ia réatité du terrain. On 
s'esl iimité formeliement jusqu'ici à circonscrire ia définition de i'activité à la médiation dans ies 
parcs et tes jardins pubtics de ia cottectivité. O r une telte activité n'a de sens que six mois par 
an, et surtout pendant ies mois d'été. Grâce à un travail de réftexion et de fornnaiisation, mené 
par ies responsabtes du service, ia description initiaie du poste est ators modifiée et étoffée, en 
intégrant un voiet « animation ».

Au vu de l'importance du tutorat et ptus targement de t'encadrement de proximité dans tes 
processus de professionnatisation, certains sites mettent en ptace des actions de formation ad 
hoc en direction des personnets concernés.

Sur ce territoire, la formation proposée aux encadrants de personnes en emptoi-jeune est 
articuiée autour de quatre axes :
. cerner ie rôte de t'encadrement dans te processus d'intégration des jeunes saiariés au sein de 
t'organisation du travaii,
. veitler aux évotutions retatives aux activités dévetoppées par tes jeunes et à teur impact sur 
t'organisation du travaii,
. rendre l'encadrant acteur dans te dispositif,
. accompagner ie jeune dans ta formalisation de ses compétences acquises au fit du temps, et 
dans ia construction de son projet professionnet.

En parattète au suivi réatisé par tes encadrants et tes tuteurs dans tes services, un suivi 
comptémentaire est égatement assuré par tes cettutes emptois-jeunes des cottectivités tocates. 
Cetui-ci participe aussi à ta dynamique de construction des nouveiies activités et à ia 
professionnatisation des jeunes.

Dans cette viiie, ta celtute emptois-jeunes organise par exempie, à un moment donné, des 
entretiens individuets avec ies encadrants et tes jeunes. Les entretiens portent, entre autres, sur 
ies tâches réettement effectuées et sur cettes qui n'ont pas pu jusqu'ici être mises en piace 
malgré ce qui était prévu.

Le suivi assuré par tes cettutes emptois-jeunes sert égatement à gérer tes conftits qui surgissent 
parfois entre des jeunes et teur responsabte hiérarchique, à propos du contenu des postes et des 
conditions de teur exercice. Les membres des cettutes emptois-jeunes cherchent notamment à 
éviter tes risques de ticenciements. Its sont parfois amenés à proposer des affectations sur 
d'autres postes emptois-jeunes.

Notons ta mise en ptace de pratiques de suivi relativement étaborées et soignées sur certains 
sites. Faisant appet à des spécialistes externes et à des méthodotogies retativement rigoureuses, 
qui permettent de dépasser te simpte cadre de ta retation de travait au quotidien, ces pratiques 
aident tes jeunes et teur encadrement à construire et à s'approprier progressivement tes 
nouvettes activités. Rares et visant te ptus souvent des activités au contenu très incertain, ettes 
sont surtout intéressantes du fait qu'ettes orientent ta réftexion sur te contenu et te sens réets des 
postes de travait nouvettement créés avant tes actions de formation à mettre en ptace.

Cette mairie fait par exempie te choix de confier à un cabinet-conseii ie soin de suivre ies jeunes 
après teur recrutement dans te cadre du dispositif emplois-jeunes. Pour ia mairie, ce choix est un 
moyen adapté pour trouver ies compétences nécessaires à t'accompagnement des jeunes et des 
nouveaux empiois.
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Le cabinet-conseit décide de se faire aider tui-même par un professeur d'université spéciaiiste 
des questions d'emptoi et de formation. Cette coiiaboration conduit à la conception d'une 
méthodotogie d'intervention spécifique pour permettre aux jeunes, à teurs encadrants directs et 
aux responsabtes des services concernés de se rencontrer et de construire progressivement 
ensembte tes nouvettes activités. Ptus précisément, t'objectif est de définir ces dernières à partir 
de t'« uüUté » que ces trois catégories d'acteurs ieur confèrent.

Dans tes groupes ainsi constitués, ies participants échangent sur les activités effectives exercées 
par les jeunes, teurs finatités, tes coopérations avec d'autres catégories de personnet qu'ettes 
nécessitent, ies raisons pour tesquetles ettes n'étaient pas effectuées auparavant, les 
modifications qu'ettes font intervenir dans ies retations avec ies usagers. Les réftexions issues de 
ces groupes, mais aussi le fait même d'y participer, nourrissent en fin de compte ta dynamique 
de construction des nouvettes activités. Avant de se tancer dans des opérations de formation 
ctassiques, la démarche permet de répondre à ta demande initiate des jeunes d'avoir un « travail 
qui ait du sens ».

Force est de constater, cependant, te très inégat dévetoppement du suivi au sein (des différents 
services des cottectivités étudiées. Nombre de services restent en retrait, ou ne vont pas 
jusqu'au bout de la démarche, en particutier en matière de tutorat. Si te rôte de t'encadrement 
de proximité est maintes fois soutigné par tes pitotes du programme emptois-jeunes au niveau 
de chaque cottectivité, it n'est pas perçu avec ta même acuité par t'ensembte des responsabtes 
de service. En outre, ta fonction tutorate dans te cadre du programme requiert une forte 
motivation, une grande disponibitité, un intérêt réet pour l'activité confiée au jeune, ainsi que 
des compétences d'accompagnement que tous ies tuteurs ne sont pas forcément en mesure de 
disposer.

□'aitteurs, t'affectation à ta fonction de tuteur ne se fait pas toujours sur ta base du votontariat. 
Les tuteurs sont parfois désignés arbitrairement par teur hiérarchie, ce qui n'est ni ta meitteure 
façon de tes motiver pour ieur fonction, ni une manière de ta reconnaître dans tout son intérêt 
et sa spécificité.

Au niveau de ta cottectivité, ta fonction n'est pas considérée à part enLière comme une 
nouvette compétence stratégique. A notre connaissance, ette ne fait pas t'objet d'une 
reconnaissance spécifique, sous ta forme par exempte d'une augmentation satariate ou d'une 
promotion. La fonction ne fait pas non ptus t'objet de pratiques d'échanges entre tuteurs de 
services différents, pratiques qui permettraient d'opérer un transfert de compétences et 
d'avancer cottecLivement sur tes points posant de gros probtèmes à ta conduite de ta fonction, 
Lette que t'évatuation du travait des jeunes.

Proposer des formations aux postes

Bien qu'ette ne soit pas une obtigation dans te cadre général du programme Nouveaux services 
Emptois-jeunes, ta formation est aussi un outit de professionnatisation utitisé par tes 
cottectivités tocates. Sur tes sites étudiés, tes jeunes sont ainsi intégrés aux ptans de formation 
des cottectivités.

It faut bien prendre conscience des moyens considérabtes que suppose cet effort de formation 
en direction du programme emptois-jeunes. Dans te cadre des ptans de formation gtobaux, tes 
cottectivités dévetoppent souvent une tigne budgétaire spécifique afin d'éviter tout risque de 
giissement avec t'existant. Cette ligne représente un montant biudgétaire annuet appréciable,
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comparabte en générât à cetui qui est réservé aux agents fonctionnaires et contractuets en 
poste.

A nouveau, tes encadrants et tes tuteurs des jeunes interviennent en repérant tes besoins de 
formation des jeunes, au cours de teurs bitans ou entretiens régutiers avec eux. Les chargés de 
mission des ceiiuies emptois-jeunes effectuent aussi ce repérage par ieur propre suivi, mais 
aussi à partir de procédures pius formelles comme la mise en place de fiches de recueil de 
besoins.

Des formations orientées sur tes activités exercées sont ainsi proposées aux jeunes. Il s'agit de 
formations d'adaptation au poste, organisées dans ies premiers mois des contrats emptois- 
jeunes, ou bien par ta suite, en fonction de i'évotution des activités. Certes, ettes apparaissent 
souvent anecdotiques par rapport à t'obtention d'une quatification, proches parfois de simptes 
pratiques d'information. Mais pourvu qu'eiies soient bien conçues, ettes contribuent à aider tes 
jeunes à acquérir ies compétences nécessaires à teur activité, voire à édifier tes « nouveaux 
métiers » en germe.

Par exempte, ta formation dispensée aux « intervenants de rue », employés par te service de 
potice municipale d'une cottectivité, dure environ 60 jours et se déroute avant teur affectation 
sur ie terrain. Ette est montée à partir de représentations a priori à t'égard des missions confiées 
aux intervenants de rue et des pubtics à rencontrer. Ette apparaît assez approfondie, avec une 
partie consacrée aux « attitudes » et aux « comportements » à avoir en situation, une initiation 
au secourisme et à ia self-défense, des informations sur les institutions pubtiques iocaies et ta 
potice, une formation sur ia drogue, des rencontres avec des magistrats et des pédopsychiatres,...

Autre exemple : la formation dispensée à des jeunes exerçant une activité d'initiation aux 
nouveiies technotogies de t'information et de la communication, dans ie cadre du service 
Education poputaire d'une coiiectivité tocate. Cette formation est perçue comme importante car 
ie «m étie r»  est à créer. Elte a vocation à aider ies jeunes à acquérir des compétences 
nécessaires à ieur fonction, mais aussi à générer un effet de groupe pour inventer coiiectivement 
le nouveau métier.

Sur tes sites, certaines opérations exemptaires sont montées. Ettes donnent tieu à la création de 
formations nouvettes, voire de certifications nouvelles, et s'articutent aux autres modatités de 
professionnatisation en usage au sein des cottectivités et des services.

Cette opération imptique ies « agents locaux de médiation sociaie » (ALMS) d'un site. Ette 
s'inscrit dans ie cadre d'un dispositif de professionnatisation compiet, comprenant :
- une « préformation » en interne (prise de contact avec ies différents services de ia cottectivité, 
avec des étus, présentation des missions des services et de ieur fonctionnement),
- une « préformation » sur ies quartiers ciblés par tes agents de dévetoppement territoriat 
désignés comme « référents » (tuteurs) des jeunes (présentation des jeunes aux différents 
intervenants sur ies quartiers, présentation des quartiers et de ieur contexte),
- un « accom pagnem ent » des équipes par ies référents (régutation du groupe, anatyse des 
pratiques, réunion hebdomadaire),
- une formation en aiternance, devant conduire au titre d'« agent de médiation-information- 
services ».

Cette formation est proposée par l'AFPA. Ette se scinde en deux temps :
- dans un premier temps, une formation d'adaptation est dispensée aux jeunes. Ette se base sur 
un travaii préatabte d'identification et de caractérisation des missions de médiation : comment se 
ia représenter ? dans quet environnement s'exerce-t-etle ? comment ia mettre en œuvre ? Cette 
formation d'adaptation est sanctionnée par un certificat de compétences professionnettes, intituié 
« faire de la médiation socia le ». Ette taisse ainsi une piace à une vatidation des acquis 
professionnets.
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- en second lieu, ies jeunes ont ta possibitité de suivre une formation ptus quaiifiante. Cette-ci 
cherche à consotider ies acquis issus de ta phase précédente d'adaptation au poste. Ette met 
t'accent, par aitteurs, sur tes compétences nécessaires au travaii en réseau et en partenariat dans 
te champ du travail sociat. Ette débouche sur deux certificats de compétences professionnettes, 
appetés « promouvoir les services rendus dans la structure » et « établir des relations avec un 
réseau et participer à des actions partenariales ».
A t'issue de ces deux cyctes de formation, it est prévu que ies jeunes ayant obtenu tes trois 
certificats correspondants puissent passer une épreuve finate, détivrant te titre AFPA « agent de 
médiation-information-services » de niveau V.

A noter aussi tes opérations de formation conduites en partenariat avec d'autres structures 
imptiquées dans te programme Nouveaux services Emptois-jeunes, sur une base à ta fois 
territoriale et sectorielle. Ce sont essentiellement tes opérations montées dans te cadre des 
« ptaLes-formes de professionnatisation », régionates ou départementates, auxquettes prennent 
part, ptus ou moins activement, tes cottectivités tocates étudiées. Etant donné qu'ettes 
rassembtent des jeunes et des responsabtes de structure évotuant dans des secteurs d'activité 
simitaires au sein d'institutions diverses, on peut dire qu'ettes sont sources d'économies 
d'échette, mais aussi d'expérience et d'apprentissage.

Sur ce département, ta ptate-forme « médiation sociale - prévention des risques » est celte qui 
fonctionne le mieux. Le comité des emptoyeurs de cette ptate-forme se réunit très souvent, ce 
qui permet de suivre ta dynamique des activités qui retèvent de ce secteur et de définir des 
contenus de formation appropriés. Ce travaii en commun est d'autant ptus utite que t'activité de 
médiation possède des contours reiativement ftous par rapport aux professions ctassiques du 
« sociat », et vis-à-vis des usagers eux-mêmes.

Dans te domaine de ta formation, tes pratiques des cottectivités tocates ne sont pas non ptus 
exemptes de critiques. Les ptates-formes de professionnatisation n'apparaissent pas toujours en 
tien avec tes besoins tocaux. Les opérations exemptaires ne sont pas pour teur part tégion. Par 
aitteurs, it serait sans doute inefficace de se tancer de façon systématique dans de vastes 
opérations de formation quatifiante et certifiante : mieux vaut tes réserver aux activités qui 
paraissent avoir de bonnes chances d'avoir un avenir en tant que nouveaux métiers ou 
nouvettes spécialités professionnettes.

De manière ptus générale, les formations au poste proposées aux jeunes sont toin de se révéter 
toujours adaptées à ta spécificité des nouvettes activités créées. La pratique montre qu'it n'est 
pas facile de définir des contenus et des modatités de formation appropriés aux nouvettes 
activités, et de surcroît évotutifs à mesure que ces nouvettes activités se transforment.

Les formations au poste souffrent par aitteurs de ta priorité donnée par ta ptupart ctes 
collectivités à la préparation de l'avenir professionnel des jeunes sur ta dynamique des 
innovations de service. Ces cottectivités ont tendance à privitégier assez rapidement les 
formations préparant à ta sortie du programme emptois-jeunes (cf. troisième partie). En 
proposant des formations approfondies aux postes, ettes craignent peut-être de cautionner tes 
revendications tenues par certains jeunes de se voir automatiquement « pérennisés » à terme 
sur leur fonction actuelle.

Les jeunes eux-mêmes se défient pour ta ptupart des formations au poste. Its réctament des 
formations teur permettant d'obtenir des diptômés et des quatifications reconnues, par 
conséquent le ptus souvent étoignées des activités, par définiLion nouveiies, qu'ils exercent 
dans le cadre du programme emplois-jeunes (cf. troisième partie).
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Notons encore un effet pervers pointé par quetques monographies : ta tendance d'un nombre 
significatif d'agents en poste à considérer tes personnes en emptoi-jeune comme de retatifs 
privitégiés, au regard des « traitements de faveur»  dont its sembtent jouir en matière de 
formation comme en matière d'accueit et de suivi.

2.3. La gestion du statut d'emploi-jeune

Les collectivités tocates offrent aux jeunes recrutés dans te cadre du dispositif emptois-jeunes 
une situation hybride sur te ptan statutaire. En effet, ce sont des satariés de droit privé, mais 
intervenant au sein de ta fonction pubiique territoriaie, dans te cadre de CDD  d'une durée 
atypique de cinq années. Leur statut de satarié est principatement défini en référence au droit 
du travail qui est vatable dans te secteur privé, mais il est difficile de faire fi, d'un point de vue 
gestionnaire, qu'its interviennent au sein d'un système d'emptoi régi par te droit pubtic.

Cette situation hybride comptexifie ators t'intégration des jeunes dans tes cottectivités tocates. 

informer en perm anence ies jeunes sur ieur statut

Compte tenu de ta nature des statuts offerts aux jeunes, teur intégration au sein des coiiectivités 
iocaies pose tout d'abord un redoutabte probtème d'information. L'enjeu est de teur préciser et 
de teur rappeter te ptus souvent possibte ta condition statutaire très particutière qui est ta teur 
dans te cadre du programme Nouveaux services Emptois-jeunes.

Le besoin d'informations des jeunes sur teurs droits et teurs devoirs est d'aitteurs d'embtée 
important, et s'accroît au fur et à mesure. Its demandent des informations de ptus en ptus 
précises sur teurs droits en matière de congés, de suspension et de rupture de contrats, de 
formation, etc. Au fit du temps, its sont de ptus en ptus nombreux à protester sur teurs 
conditions d'emptoi et de travail.

Dès ta phase de recrutement, it s'agit non seutement d'attirer et de sétectionner des jeunes 
motivés pour tes nouvettes activités de service créées, comme nous t'avons vu au préatabte, 
mais aussi de tes informer avec précision sur tes modatités de gestion statutaire des emptois- 
jeunes. Ainsi, une consigne habituettement adressée aux membres des jurys de recrutement est 
de saisir t'occasion pour rappeter tes conditions offertes par le statut d'emptoi-jeune : un CDD 
de cinq ans, non renouvetabte, rémunéré au SM IC ou tégèrement au-dessus dans certains cas2,  
sans garantie de pérennisation d'aucune sorte, mais avec t'avantage, en principe, de servir de 
Lremptin à teur parcours professionnet. Les jeunes qui postutent pour tes emptois-jeunes sont 
p n c  informés sur ce à quoi its peuvent s'attendre en termes statutaires. Ceux qui restent prêts à 
être embauchés sont ators censés accepter te « contrat » et tes conditions statutaires associées. 
Du point de vue des gestionnaires des cottectivités, une tetle transparence doit permettre 
finatement de prévenir au ptus tôt tes risques de controverse sur tes questions déticates du statut 
et de ta pérennisation.

Dans te cadre de cette procédure de recrutement définie au sein d'une coiiectivité tocate, un 
temps est prévu pour que tes membres du jury de sétection exptique aux candidats, outre ies 
postes proposés, te cadre tégat du dispositif empiois-jeunes. Les offres d'emptoi concernent des

Le choix poiitique dominant au sein des cottectivités tocates a été de recruter tes personnes en emptoi-jeune sur 
des bases salariâtes modestes (le SM IC dans la plupart des cas) et analogues, quets que soient les emplois occupés 
et les niveaux de qualification possédés (pour une raison d'équité).
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CD D  de cinq ans, non renouvetabtes, rémunérés de 100 à 130 %  du SMIC, sans garantie de 
pérennisation, mais avec pour principat objectif de servir de trempiin à une insertion 
professionnette durabte. Du point de vue des gestionnaires de ta coltectivité, it s'agit d'un 
message ctair à faire passer pour éviter autant que possibte de se retrouver à terme en situation 
déiicate auprès des jeunes recrutés : contestation rapide du statut, revendications de leur propre 
« pérennisation » dans ieur fonction actueiie...

Les encadrants et tes tuteurs des jeunes poursuivent en générât ce travait d'information. Parmi 
tes nombreuses tâches inhérentes à t'accompagnement des jeunes dans tes structures, it y a ta 
nécessité de teur préciser et de teur rappeter tes droits et les obligations liés à leur statut 
particuiier, et ceia pour répondre aux questions qu'ils se posent au fil du temps. Placés en 
position-carrefour entre ies jeunes, ia hiérarchie des services, les équipes en place et ies 
services administratifs, les tuteurs sont à même de créer et de maintenir un diaiogue sur ces 
questions tors des rencontres régutières avec tes jeunes.

Cependant, au vu de ta comptexité du probtème statutaire, au vu aussi de t'inégate 
dévetoppement de ta pratique du tutorat au sein des services, tes tuteurs sont loin de pouvoir 
toujours répondre aux questions des jeunes. Les cettutes emptois-jeunes prennent ators te 
retais, du fait de teur compétence en gestion administrative et de leur mission d'animation du 
dispositif sur t'ensembte des cottectivités. Les membres des cettutes se montrent ainsi 
disponibtes pour recevoir tes jeunes en quête d'informations sur teur statut, ou souhaitant faire 
part cte difficuttés rencontrées dans teur service d'affectation. Cette pratique a pour avantage de 
ne pas réduire te diatogue des jeunes avec teur institution aux tuteurs, mais ette a aussi 
t'inconvénient, dans un certain nombre de cas, de faire des chargés de mission des cettutes des 
« deuxièmes » tuteurs, voire ies seuts tuteurs effectifs.

L'information à donner aux jeunes sur teur statut suppose par ailleurs un apprentissage au fit du 
temps. Au démarrage du dispositif, à partir de ta fin de t'année 1997, cette information apparaît 
minimate, et même parfois ftoue et imprécise. A cette date, les gestionnaires des collectivités 
tocates ne disposent pas de toutes tes données nécessaires. Cettes-ci ne sont disponibtes que 
très progressivement, à mesure que tes satariés se confrontent à des problèmes concrets ayant 
trait à teurs droits et devoirs, et qu'its tes posent ainsi aux gestionnaires du programme. Les 
réponses que ces derniers ieur fournissent contribuent ators à accroître ta capacité 
d'informations transmissibles. Ettes viennent d'aitteurs nourrir tes tivrets d'accueil. Ptus 
génératement, ettes contribuent à réduire tes sentiments de « suspicion » des jeunes.

A ccorder aux jeunes des droits supplémentaires sans gommer leur particularité

L'information à ette seule demeure toutefois insuffisante. Ette ne permet pas d'effacer les 
stigmates créés par te statut d'emptoi-jeune au sein de la ptupart des structures d'accueil. Dans 
ces structures, les personnets en ptace dénomment plus souvent tes jeunes par teur statut : tes 
« emptois-jeunes », que par teur fonction. Cette tendance à appeter ainsi les jeunes par teur 
statut renvoie à l'image de précarité que ce statut véhicute, auprès de personnets attachés à des 
vateurs et à des normes d'emptoi toute autres. Y compris dans tes services où les relations 
nouées avec tes jeunes sont saLisfaisantes, et où tes nouvettes activités sont comprises et 
acceptées, ces personnels voient avant tout des jeunes leur statut, en tant qu'il entre en 
dissonance avec tes règtes LradiLionnettes de la fonction pubtique. Its tendent donc à maintenir 
ta distance en persistant à user du statut pour désigner teurs « bénéficiaires ».
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Par aitteurs, ta ptupart des jeunes ne se satisfont pas durabtement du statut qui teur est proposé. 
Si dans un premier temps, its t'acceptent et te jugent souvent ptus attractif par rapport à d'autres 
situations précaires, its se sentent au fur et à mesure de plus en ptus dévatorisés par ce statut.

Nombre de jeunes en viennent à contester teur rémunération, fixée au SM IC ou à un niveau 
très tégèrement supérieur, tts ta trouvent targement insuffisante au vu de leur niveau de 
quatification et/ou des responsabitités qu'its exercent dans te cadre de teur poste emptoi-jeune. 
Le thème de la formation et cetui du devenir atimentent égatement le mécontentement, parfois 
ptus que ta rémunération, notamment chez ies jeunes sans projet professionnet précis.

Par rapport aux autres personnets des cottectivités iocaies, tes jeunes satariés en emptoi-jeune 
perçoivent souvent teur statut sur te mode de t'injustice. Its considèrent que tes avantages 
propres aux fonctionnaires et aux contractuets teur reviennent de droit, en vertu de teur 
imptication au bénéfice des cottectivités. tts ne veutent ptus être « à part », avec des droits et 
des devoirs différents.

Ainsi, afin de iimiter ie caractère stigmatisant et démotivant du statut d'emptoi-jeune, tes 
cottectivités tocates accordent progressivement des droits nouveaux à ses détenteurs et 
raccourcissent i'écart en termes statutaires avec ies personnets fonctionnaires et contractuets. 
Ce faisant, ettes s'emptoient à préserver ou à accentuer un minimum de sentiment 
d'appartenance chez tes satariés du programme emptois-jeunes. Ettes entendent teur rappeter 
qu'its évotuent dans des institutions singutières, reconnaissant leur utilité et leur apport.

C'est ainsi que ces satariés héritent au fur et à mesure, et à des degrés divers seton tes 
cottectivités, de droits supptémentaires. Les exemptes abondent, ptus ou moins anecdotiques : 
accès au restaurant administratif, obtention de congés exceptionnels... L'octroi de ces 
avantages a des effets symbotiques moins bénins qu'on est tenté de te croire. It vise à facititer 
t'intégration des jeunes, en ieur donnant t'impression qu'ils ne sont pas totatement des salariés 
« à part » ctans tes cottectivités au regard de teur statut, mais des satariés comparables aux 
agents en poste. Accorder ces avantages aux jeunes, c'est veitter à ne pas laisser des disparités 
qui soient tettes qu'ettes conduisent à teur démotivation.

Après n'avoir accordé aux personnes en emptoi-jeune aucun des avantages attribués aux 
fonctionnaires et aux contractuets, cette vitte décide de ieur en faire bénéficier progressivement. 
C'est ie cas de ta gratuité de l'accès aux équipements municipaux, ainsi que de i'attribution 
d'une prime de risque aux personneis exposés à des situations retationneites jugées « difficiies ». 
Pour cette vitte, ce type de décision est conçu comme un moyen de reconnaître symboiiquement 
i'utiiité des personnes employées dans te catlre du programme Emptois-jeunes.

Soutignons surtout tes efforts de revatorisation satariale réalisés en cours de programme sur 
certains sites. Its traduisent à nouveau un souci de reconnaissance de ta part des collectiviLés 
concernées.

Consciente de t'enjeu d'une bonne intégration des jeunes en termes statutaires, cette 
municipaiité décide en janvier 2001 de ieur accorder une revatorisation annuetie des sataires. Le 
montant de cette revalorisation représente la prime annuetie versée aux fonctionnaires, sous ia 
forme d'un 13e™ mois. Ette répond à une revendication portée depuis tongtemps par ies satariés 
en emptoi-jeune du site.

Après trois ans d'expérience dans le dispositif empiois-jeunes, ies dirigeants et les gestionnaires 
de cette coiiectivité finissent par admettre que certaines activités retatives à ce dispositif méritent 
de bénéficier d'une pius grande reconnaissance satariate. La réactualisation des descriptions de
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poste, entreprise pour tenir compte de ia dynamique réette des activités sur te terrain, débouche 
ainsi sur un réajustement à ia fiausse des niveaux cte rémunération de certains postes.

Ces nouveaux droits restent néanmoins timités. Si tes cottectivités cherchent à mieux 
reconnaître la contribution des salariés en emptoi-jeune, de façon à maintenir ieur motivation 
au fit du temps, elles n'entendent pas gommer leur particutarité en termes de statut. Ettes 
souhaitent au contraire conserver une distance par rapport aux personnels en ptace. C'est à une 
tension entre meitteure reconnaissance et maintien d'une distance raisonnabte à laquette 
finalement ettes se confrontent.

Sur tes sites étudiés, it est hors de question que tes jeunes recrutés dans te cadre du programme 
bénéficient à terme de i'ensemble des avantages dus aux personnels fonctionnaires et 
contractuels. L'enjeu est ici d'éviter que les jeunes confondent leur statut avec ceiui de ces 
personnels. Il s'agit aussi de faire en sorte qu'ils gardent suffisamment de repères par rapport au 
monde du travail dans ie privé, lieu d'insertion professionnelle probable pour quantités d'entre 
eux.

Accorder donc des droits suppiémentaires, mais tout en préservant ia différence de statut, voilà 
donc à quelle gestion statutaire de type contradictoire à laquelle s'attèlent les collectivités 
iocales. Il est clair qu'une Leile gestion ne permet jamais d'effacer totatement tes 
mécontentements et tes revendications des jeunes.

Rechercher un dialogue socia l

Le statut d'emptoi-jeune contribue à former un nouveau corps ou groupe sociat particutier au 
sein des coiiectivités iocaies. La gestion de ce statut pose ainsi le probième du diaiogue sociai à 
tisser avec ce nouveau groupe spécifique.

De ce point de vue, it faut prendre en compte te fait que tes syndicats ne se montrent ptus 
passifs. Ators qu'its s'étaient peu imptiqués dans la phase d'émergence des nouvettes activités, 
en se contentant de rester vigitants face aux risques de dérives vers des fonctions statutaires 
existantes, ils prennent part au processus d'intégration des jeunes. Avec un credo, qui émerge 
progressivement : revendiquer un rapprochement du statut d'emploi-jeune avec cetui des 
personnels en place, en s'efforçant que tes jeunes salariés concernés obtiennent une 
équivalence de droits, notamment en termes de primes et de rémunération.

Après que tes jeunes les aient contacté pour des probtèmes personnets tenant à des questions 
de conditions de travait ou d'emptoi, les syndicats organisent ainsi des réunions d'information 
qui leur sont destinées. Les plus investis d'entre eux en viennent à aider les satariés en emptoi- 
jeune à formuler leurs revendications et, le cas échéant, à organiser des grèves spécifiques. Us 
en accueillent dans leurs rangs et its disposent parfois de délégués avec ce statut.

Néanmoins, la représentation syndicale des satariés en emploi-jeune pose en etie-même 
problème. Puisqu'its ne font pas véritabtement partie de la fonction publique territoriate, its ne 
peuvent pas étire, en principe, de représentants dans tes commissions techniques paritaires des 
collectivités. Sur te plan syndical, its n'ont donc pas tes mêmes droits, a priori, que tes autres 
personnels. Ceci entretient t'existence d'une certaine défiance d'une partie d'entre eux vis-à-vis 
des organisations syndicales.

En outre, cette situation conduit en certains endroits au montage d'associations autonomes de 
jeunes, centrées sur ta défense de teurs intérêts collectifs et particuliers. Un tet montage traduit
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de réettes capacités d'action cottective au ptan tocat - qui n'étaient pas données d'avance. 
Cependant, it tend à accentuer t'effet de corps produit par te statut d'emptoi-jeune, sur un 
mode vécu subjectivement de manière négative.

Tout ceci exptique tes raisons pour tesquettes des cottectivités recherchent des formes de 
diatogue spécifiques avec leurs satariés en emptoi-jeune. Cette recherche passe par une votonté 
de diatoguer avec des représentants des jeunes, dans te cadre des procédures ctassiques de 
représentation des personneis ou dans te cadre de procédures particutières, mises en ptace par 
exempte à ta suite de conftits. Certes, une Lette recherche de diatogue catégorise « à part » tes 
satariés en emploi-jeune dans la cottectivité, mais ette permet de gérer au mieux tes frustrations 
et tes tensions émanant de leur statut, et nuisibtes à ta dynamique d'innovation.

Dans cette municipatité, ta contestation éctate parmi ies satariés en emptoi-jeune après deux ans 
de fonctionnement du dispositif. Au-detà des griefs particutiers, ette porte sur les conditions 
offertes par ia municipatité au pian statutaire. Ette est retayée par Eunion tocate CCT. Cette-ci 
demande à rencontrer te maire pour aborder ies probtèmes soutevés par tes jeunes satariés. La 
presse tocate s'empare de t'affaire, et diffuse des artictes incendiaires sur ia gestion des emptois- 
jeunes dans ies services de ia vitte.

Mise en cause yiotemment et pubtiquement, ta municipatité juge aiors qu'it revient aux syndicats 
municipaux d'être ies intertocuteurs privitégiés du diatogue sociat pour les satariés en emploi- 
jeune. Pour ceia, tes syndicats disposent d'une tribune- au sein des instances paritaires 
municipates, et cette tribune ieur offre t'occasion de signaier les dysfonctionnements constatés. 
La municipalité mandate par ailteurs te premier adjoint chargé du personnet de recevoir les 
jeunes en présence des chefs de service et des représentants du personnet.

Les jeunes ont dès tors t'occasion d'exprimer ieurs points de vue sur ie dispositif, leurs conditions 
de travail, teur statut, les formations qui ieur sont offertes et teur avenir professionnet. Grâce à ce 
diatogue sociat tissé avec ies jeunes, t'écheton potitique de ia municipatité prend conscience de 
nombreux probièmes, tesquels n'étaient pas remontés dans ie cadre des procédures de suivi mis 
en œuvre. Pareit diatogue contribue finatement à apaiser ie climat de tensions.
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3. LA PREPARATION DE L'AVENIR DES ACTIVITES ET DES JEUNES

Les emptois-jeunes des cottectivités tocates sont doubtement confrontés à ta question du 
devenir. D'un côté, ce sont encore des emptois en gestation, dans ta mesure où leur avenir en 
tant que métier ou fonction reste souvent inconnu, et en attente des décisions politiques 
correspondantes. De t'autre côté, ces emptois accueittent des jeunes hommes et des jeunes 
femmes pour tesquets se pose ta question de teur avenir professionnet. Faute de ressources 
suffisantes pour tout pérenniser, ta ptupart des cottectivités font preuve de prudence à t'égard 
de t'avenir de ces emptois et de ceux qui tes occupent. Ettes prennent te parti qu'ettes ne 
pourront pas tout pérenniser, a fortiori t'ensembte des jeunes dans te cadre de leur fonction 
actuette.

L'expérience vécue du dispositif emptois-jeunes apporte en ette-même des réponses, en tant 
qu'ette induit une professionnatisation des activités et des jeunes. Comme nous t'avons vu dans 
ta p.Trtie précédente, de nombreuses activités inventées dans te cadre du programme arrivent 
progressivement à prendre corps et à trouver teur ptace dans tes organisations du travait. Quant 
aux jeunes qui exercent ces activités naissantes, its dévetoppent en générât d'importantes 
compétences en action ou par ta formation, et se socialisent au moins sur te ptan professionnet. 
Its sont souvent amenés, en particutier, à faire preuve de créativité et d'autonomie pour 
contribuer à dévetopper effectivement tes activités qui teur sont confiées.

Cette expérience vécue est pourtant loin de suffire à ette seute pour garantir un avenir aux 
activités et aux jeunes en question, sous quette forme que ce soit. Les grands possibtes pour cet 
avenir - crécTtion de nouveaux métiers ou de nouvettes spéciatités professionnettes au sein de ta 
fonction pubtique territoriate, réincorporation des activités expérimentées au titre du 
programme emptois-jeunes dans ies organisations du travait et les emptois existants, impact 
positif sur tes devenirs individuets - ne vont pas se dessiner entièrement seuts. L'enjeu pour les 
cottectivités est donc d'être en mesure de tracer des pistes de pérennisation ou de préparation 
de t'avenir. Un enjeu qui devient de ptus en ptus pressant au fur et à mesure que t'échéance du 
programme Nouveaux services Emptois-jeunes approche.

De cet enjeu ressort ators ta probtématique générale de ta troisième partie ; existe-t-it d'ores et 
déjà dans tes cottectivités tocates des démarches qui visent à aider à ta pérennisation des 
nouvettes activités de service et à ia préparation du devenir professionnet ctes jeunes satariés 
qui ont contribué à tes créer ? Là encore, on fait t'hypothèse d'un apprentissage pour ies acteurs 
des cottectivités, compte tenu de t'originatité de tettes démarches au sein de ta fonction 
pubtique territoriaie.

Ces pratiques sont décrites et anatysées ici seton te type d'avenir qu'ettes s'emptoient à 
préparer :
. tes pratiques qui permettent de repérer et de consolider les activités à pérenniser sous ta forme 
de nouveaux métiers ou de nouvetles fonctions,
. tes pratiques qui permettent de réimptanter les autres activités à pérenniser au cœur des 
emptois et des organisations du travait préexistantes,
. tes pratiques qui permettent d'anticiper et de faciliter le devenir professionnel de chaque 
personne sous statut emptoi-jeune.

NB : Rappetons qu'au moment des investigations sur tes cinq sites, tes réponses à apporter à ta 
question du devenir des activités et des jeunes sont encore en targe partie en cours 
d'étaboration ou à peine amorcées. Ces investigations prennent fin, au mieux, au cours du 
premier semestre 2001. A cette date, tes gestionnaires du programme Nouveaux services
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Emplois-jeunes au sein des cottectivités sont toujours en attente des mesures gouvernementates 
à t'égard de ce programme, tesquettes n'arriveront qu'en juin.

Notamment, la pérennisation demeure ptus un débat qu'une pratique. Les recherches de 
financements, classiques (postes budgétaires) ou atternatifs (cofinancement pubtic/privé, 
mutualisation, etc.) n'ont pas commencé, ou débutent à peine. De même, tes démarches 
d'identification des nouvelles activités à préserver sous ta forme de nouvettes fonctions, en 
regard des grilles statutaires de ta fonction pubtique territoriate, viennent tout juste d'être 
lancées sous l'égide du CNFPT (centre nationat de ta fonction pubtique territoriate).

Depuis l'annonce des nouvettes mesures du gouvernement, it est très probabte que ta situation 
ait évotué sur te terrain. Les pratiques et tes procédures qui visent à préparer t'avenir des 
activités créées et des jeunes recrutés sur ces activités sont précisément en train de se 
dévetopper et de s'affiner.

Les monographies exptoitées restent toutefois pertinentes dans ie sens où ettes permettent de 
repérer et de questionner des pratiques antérieures au ptan du gouvernement, mais déjà en 
phase avec certaines des mesures prévues par ce ptan. Par exempte, ettes arrivent à détecter 
des pratiques d'évatuation des activités qui annoncent tes futures « bilans-diagnostics » du ptan 
gouvernementat. En fait, ces pratiques antérieures, tocatisées et souvent à peine entamées, ont 
te mérite d'informer déjà en partie sur ce que ce ptan tente aujourd'hui de génératiser à 
t'ensembte des cottectivités.

3.1. Le repérage et le ciioix des emplois à pérenniser

Une fois les nouvelles activités de service rodées, sinon maîtrisées par tes jeunes et tes 
structures, la question se pose de savoir si elles sont en mesure d'être finatement reconnues 
comme de nouveaux métiers ou de nouvettes fonctions qui se doivent d'être pérennisés au pian 
tocat. Une tetle pérennisation signant te stade uttime du processus d'innovation, cetui qui 
débouche sur te maintien de tout ou partie des nouveaux emptois en dépit de ta fin de t'aide de 
t'Etat.

Or, cette pérennisation renvoie directement aux ressources que tes cottectivités sont prêtes à 
consentir pour financer les postes emptois-jeunes cinq ans après teur émergence. En effet, rares 
sont les nouveaux services créés dans tes cottectivités tocates susceptibles de se voir financés à 
terme par tes usagers. Dans la ptupart des cas, te moyen privitégié ne peut être que t'impôt2.  
Compte tenu des possibitités réduites d'augmenter ta masse fiscate au ptan tocat, tes ressources 
disponibtes apparaissent forcément timitées. Le ptus souvent, ettes sont jugées insuffisantes 
pour permettre de pérenniser t'ensembte des postes emptois-jeunes créés au niveau de ta 
cottectivité. Ainsi, te ptus fréquemment, un choix parmi ces postes s'impose-t-it.

Bien sûr, t'importance de cette sétectivité est modutée d'une cottectivité à t'autre seton sa taitle, 
mais aussi selon ses choix initiaux au moment de t'émergence des nouveaux services. De fait, 
plus ette en a créé au démarrage dans ses structures, afin d'aider en priorité à tutter contre le 
chômage des jeunes, et plus elle doit aujourd'hui se montrer sétective, et inversement.

A noter que le même type de sétectivité est amenée à commander le devenir de l'aide 
financière attribuée par tes cottectivités tocates à des associations imptiquées dans te

”  Redéptoyer tes ressources représente un outre moyen possible. Les nombreux départs à ta retraite d'ici quetques 
années pourraient ainsi libérer des ressources pour ta création de nouveaux métiers ou de nouvetles spécialités.
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programme emptois-jeunes. Là encore, avec t'arrêt prochaine de t'aide de t'Etat, tes ressources 
mobitisables par tes cottectivités pour aider à ta pérennisation de nouveaux emptois dans te 
secteur associatif vont devoir se recentrer sur un nombre ptus timité de projets.

Tirer parti du su ivi des activités au sein des structures

Les démarches de suivi au sein des différents services des cottectivités ou à t'initiative des 
cettutes emptois-jeunes (cf. supra) permettent d'ores et déjà d'évatuer et de comparer Eutitité 
effective des nouvettes activités créées. Grâce à ces démarches, tes chefs de service et tes 
gestionnaire tocaux du programme emptois-jeunes se font une idée des créations d'activité 
piutôt « réussies » ou plutôt « manquées », et par conséquent des suites souhaitabtes à teur 
donner.

Dans une vitte, on constate ainsi que t'activité d'« initiation au muttimédia » s'est effectivement 
professionnatisée, en arrivant à répondre à une demande avérée d'usagers avec des compétences 
spécifiques. Ses instigateurs souhaitent ators ta voir se poursuivre, au-detà des échéances du 
programme emptois-jeunes. Au sein de ia même vitte, on s'aperçoit en revanche que t'activité 
d'« animation et de prévention au sein des équipements sportifs » ne parvient pas à trouver sa 
ptace par rapport à ta fonction traditionnelie du gardiennage. Les jeunes n'ont pas réussi à 
s imposer devant ies gardiens en poste, tesquets se sentent dépossédés des tâches d'animation et 
de prévention, impiicites dans ie cadre de teur métier mais très appréciées. Dans ce cas de 
figure, ie responsabte du service concerné n'entend pas persévérer à t'issue du programme.

Le suivi offre t'occasion de repérer le degré d'articulation possibte des emptois-jeunes avec ies 
emptois en place, et ce faisant, i'opportunité ou non de pérenniser ces emplois-jeunes. Par 
exempte, it est ctair que t articutation des « intervenants de rue » avec ies poticiers municipaux 
ne parvient guère à se réatiser dans cette cottectivité. Les poticiers municipaux n'arrivent à 
aucun moment à percevoir ia finalité des missions attribuées aux intervenants de rue (iutte contre 
ies mcivitités, médiation auprès des établissements scolaires...). Du coup, ia poursuite de 
t'opération au-detà des échéances du programme est ptus que compromise.

Le suivi débouche ainsi sur des appréciations et des décisions qui ne sont pas sans déterminer 
t'avenir ctes activités. Par exempte, dans tes situations où tes postes emptois-jeunes sont jugés 
non conctuants, tes responsabtes de service peuvent décider de ne ptus tes pourvoir en cas de 
départ ctes jeunes qui tes occupent. C'est d'ores et déjà une façon de se désengager du 
programme, avant son terme.

Nous l'avons vu (cf. deuxième partie) : tes démarches de suivi ont toutefois te défaut d'être très 
inégatement dévetoppées au sein des cottectivités tocates. Souvent, ettes en restent à un stade 
purement informet. Dans ces situations-tà, ettes ne sont pas ouLittées de façon rigoureuse pour 
permettre des comparaisons suffisamment objectives et donc sociatement acceptabtes, dans un 
contexte de  ̂ concurrence autour des ressources mobitisabtes par tes cottectivités. Ces 
démarches n abritent pas tes services de l'arbitraire qui risque de commander t'attocation des 
ressources financières dans tes cottectivités, au moment du choix des emptois à pérenniser.

Ptus génératement, ettes ne permettent pas de dépasser ta tendance naturette des débats à se 
porter rapidement vers ta question de ta « pérennisation » des satariés en emptoi-jeune, au tieu 
de se centrer en premier lieu sur tes activités. La question est posée par tes jeunes, mais aussi 
par tes syndicats, ies personnets titutaires, nombre d'étus. Les syndicats, par exempte, 
approuvent t'idée d'une pérennisation des activités si ettes se revêtent utites, mais s'attachent 
avant tout aux perspectives de pérennisation à donner aux jeunes, en revendiquant des 
modatités spécifiques de titutarisation et (d'adaptation des concours.
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It est bien évident que cette pression entrave te processus de dévetoppement des nouvelles 
activités, car ette tend à privitégier t'approche en termes de devenirs individuels au détriment 
de t'approche en termes d'activités et de nouveaux emplois potentiets. Le risque est ators de 
capitaliser insuffisamment tes efforts déptoyés dans les collectivités pour inventer et mettre en 
œuvre tes nouvettes activités.

La pression s'avère parfois LettemenL forte que des services en viennenL à promettre à leurs 
satariés en emptoi-jeune une intégration à ta fonction pubtique territoriale, créant ainsi au sein 
des cottectivités concernées, des précédents qu'il sera ensuite délicat de ne pas étargir aux 
satariés en emptoi-jeune qui Lravaittent dans tes autres services.

Q ualifier les nouveaux postes pour leur donner un avenir

Les démarches de professionnatisation des nouvettes activités qui conduisent à les qualifier par 
ta voie de ia création d'une nouvette certification sont égatement un moyen d'anticiper 
t'avenir. En effet, si ettes contribuent surtout à améliorer et à démontrer la quatité du service 
rendu, ettes rendent ptus difficites teur suppression à terme. Autrement dit, te titre en tui-même 
est susceptibte de pérenniser i'activité.

Lourdes et coûteuses, ces démarches ne peuvent pourtant être raisonnabtement engagées qu'à 
partir du moment où tes activités concernées ont été jugées aptes à la pérennisation sous ta 
forme de nouveaux métiers ou de nouvettes spécialités professionnettes.

Evaluer plus form ellem ent les activités au niveau de la co llectiv ité

Lors des investigations, tes cottectivités tes ptus attentives aux enjeux de ta pérennisation sont 
en train de mettre en ptace ou de concevoir des démarches d'évatuation des activités créées 
dans te cadre du programme emplois-jeunes. Ces démarches visent à apprécier le ptus 
objectivement possibte t'intérêt ou non de tes pérenniser, seton teur degré d'utilité effective.

Ettes s'inscrivent logiquement dans ta continuité des démarches de suivi, mais apparaissent à la 
fois ptus systématiques et ptus fines. En outre, ettes ont ta particularité de s'appuyer sur des 
méthodotogies retativement rigoureuses qui autorisent tes comparaisons, et elles sont 
exctusivement prises en charge par des acteurs externes aux services des collectivités : 
membres des celtutes emptois-jeunes ou consuttants. Ce recours à des acteurs tiers est justifié 
parce qu'it autorise une ptus grande possibilité de reçut, de réftexion gtobate et de neutratité 
par rapport aux différents services et à teurs intérêts spécifiques.

Les pratiques d'évatuation en question consistent à procéder à un bilan de chaque activité 
après trois ou quatre années d'expérimentation. Ce bitan s'adresse aux responsables de service, 
aux tuLeurs et aux jeunes, et confronte teurs points de vue respectifs. It porte sur des dimensions 
aussi essentiettes pour éclairer t'« utitité » de l'activité que son positionnement dans 
l'organisation de ta structure d'accueit, sa tégitimité acquise par rapport au service rendu aux 
usagers, sa « vateur ajoutée » par rapport aux autres emplois, tes coûts qu'elle permet d'éviter, 
les coûts au contraire qu'ette induit,...

Le bilan est ensuite complété par un début de réflexion prévisionnelte, à l'occasion de laquetle 
te chef de service s'interroge sur l'évolution souhaitable de l'activité à terme, sur les exigences 
en termes de quatité de service rendu qu'il se sent en droit d'attendre des titulaires des emplois,
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sur tes dépenses qu it est prêt à consentir, etc. Toute une réftexion qui te reptonge ators dans 
une véritable démarche de projet.

La démarche peut encore être comptétée par une évatuation du nouveau service rendu auprès 
des usagers eux-mêmes.

Au moment des investigations, ia démarche d'évatuation ta ptus avancée est repérabte dans cette 
cottectivité tocate. En effet, cette-ci s'emploie à mettre en ptace dès t'année 2000 une telte 
démarche afin d'étabiir une véritabie gestion prévisionnette des emptois-jeunes.

Un questionnaire « bilan d'activité en vue de Ia pérennisation  » est adressé aux tuteurs et aux 
jeunes, li a pour objectif de mesurer t'impact des nouvettes activités en termes de pubtics visés, 
de quajité de service rendu, de transformations induites dans ies structures, de retours financier, 
de coûts évités et de coûts induits. It a égaiement pour objectif d'appréhender i'intérêt de ia 
pérennisation pour chacune des activités, ies formes envisageabtes de cette pérennisation et 
leurs conséquences respectives.

Un deuxième questionnaire est adressé aux chefs de service. Ptus sommaire, it a pour principat 
but d'identifier teurs intentions par rapport au devenir des activités, mais aussi les contraintes 
gtobates auxquettes its se heurtent, en termes de quatité de service à obtenir, de budgets 
disponibtes et de besoins de postes ou de personnet.

It est prévu, par aitteurs, d'opérer en 2001 une évatuation de t'ensembte des nouveaux services 
expérimentés dans ie cadre du programme emptois-jeunes auprès de ia poputation, à t'issue des 
élections municipates.

Au totaL ies résuttats de ces différentes enquêtes doivent permettre aux gestionnaires tocaux de 
se représenter sur une base anatogue et comparative ia « valeur ajoutée  » de chacune des 
nouvetles activités créées, et de faire des propositions argumentées aux décideurs potitiques sur 
ies choix et ies voies souhaitables de ta pérennisation.

Questionnant i'utiiité de chaque activité du programme sur une base précise et comparative, 
tes démarches de bitan-évatuation servent alors à atimenter ta réftexion potitique des comités 
iocaux de piiotage sur ies métiers ou ies fonctions à pérenniser, à i'issue du dispositif empiois- 
jeunes. Ettes permettent de préparer tes choix et les arbitrages en matière de pérennisation, 
forcément sétectifs et doutoureux, ainsi que d'envisager tes formes de pérennisation possibtes : 
à t'interne, en prévoyant t'ouverture d'un certain nombre de postes, mais aussi à t'externe, en 
favorisant ta création d'associations ou en imaginant des systèmes de mutuaiisation des emplois 
avec différents partenaires extérieurs.

Au moment des investigations, ii est ciair que ces démarches restent très peu déveioppées sur 
ies sites. Si ies gestionnaires attendent de connaître ies nouveiies mesures de ia part du 
gouvernement avant de se lancer dans de telles démarches, on peut déplorer ie caractère tardif 
de cette façon de procéder. En effet, pius tôt est engagée la réfiexion évaiuative, et plus est 
grande ia probabilité de trouver des solutions pour la pérennisation, et de faire évoiuer ies 
activités vers cette perspective.

Par aiileurs, ies queiques démarches identifiées sur ies sites sont ioin de ressembier toutes à 
i exempie évoqué ci-dessus. En générai, elles demeurent très circonstanciées et réalisées ici eL 
ta dans des services, sans effort de coordination méthodotogique. Ettes sont destinées à appuyer 
t argumentaire particutier de chefs de service qui entendent à tout prix pérenniser teurs postes 
emptois-jeunes sous ta forme de nouveaux emplois dans teur structure.
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Plus généralement, l'engagement de démarches d'évaluation posent te probtème de teur 
capacité à être assumées par les collectivités, étant donné que les décisions sur tesquettes ettes 
sont susceptibles de déboucher risquent de déptaire fortement. Aux salariés en emptoi-jeune 
d'abord, dans la mesure où certains verront teur activité non pérennisée sous ta forme d'un 
nouvel emploi et se retrouveront sans solution satisfaisante pour teur devenir professionnei, 
tandis que d'autres profiteront au contraire d'une teiie forme de pérennisation, avec la 
perspective d'être conservés dans teur emploi. Aux usagers ensuite, qui auront pris t'habitude 
de bénéficier de nouveaux services utites à teurs yeux, et qui devront renoncer à au moins une 
partie de ces services. Aux personnels en ptace et aux syndicats enfin, que l'on aura tenté de 
convaincre pendant cinq ans de l'utitité des nouvettes activités de service et qui finatement 
constateront l'abandon de certaines d'entre ettes.

Susciter des solutions de pérennisation partagées

La réftexion sur ta pérennisation des empiois apparaît comme une opportunité pour tancer ou 
retancer des initiatives partagées avec d'autres structures, tettes que des associations ou d'autres 
établissements publics. C'est pourquoi elle mérite d'être systématiquement abordée dans te 
cadre des démarches d'évatuation et des arbitrages potitiques en vue de ta pérennisation.

Une telle réflexion est intéressante car elle étargit te champ des possibles en matière de 
pérennisation. Ette peut notamment conduire à des systèmes de muLuatisation particutièrement 
pertinents pour certaines activités à contenu typiquement transversat comme ta médiation 
sociaie.

Certaines monographies mettent en avant t'intérêt de i'intercommunaiité pour faire éctore des 
pérennisations partagées d'emptois. li s'agirait de mutuaiiser des services et des postes entre 
ptusieurs communes du même espace. L'organisme-employeur pourrait avoir un statut pubtic ou 
associatif.

Là encore, la réftexion sur ta pérennisation d'emptois à t'échette des territoires reste pourtant 
très insuffisamment engagée. On se rappette qu'au moment du lancement du programme 
emplois-jeunes, très peu de projets de nouveaux services partagés entre tes cottectivités et 
d'autres structures associatives ou publiques avaient déjà pu voir te jour (cf. Première partie). 
Au moment où tes réflexions sur ta pérennisation s'amorcent, on constate ta même faiblesse ; 
tes démarches de préparation de l'avenir ne sembtent pas à nouveau engendrer des projets 
d'emploi partagés et transversaux à t'échette territoriate.

Se raccorder aux démarches nationales

It est bien évident que ta pérennisation d'emplois au sein des collectivités locates signifie aussi 
de savoir les intégrer aux grittes statutaires de la fonction publique territoriate. Les collectivités 
ont cette particularité d'être des institutions indépendantes et localisées, mais régies comme ia 
fonction publique d'Etat par des grilles nationates. Cette réalité pose le probtème de ta greffe 
des emplois que chaque collectivité désire pérenniser à ces grilles nationales.

La méthode utilisée par les sites consiste à bien analyser les postes emptois-jeunes pérennisés 
pour leur trouver une correspondance, ptus ou moins satisfaisante, dans ta gritte des métiers de 
la fonction publique territoriale.

C'est ce que tente de faire, par exempie, cette cottectivité locale, avec tes postes emptois-jeunes 
qu'ette décide d'ores et déjà de pérenniser. La mise en correspondance de ces postes avec des
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catégories définies dans ia gritte des métiers de ia fonction pubtique territoriaie permet ators de 
définir ies grades et tes rémunérations à associer aux nouveaux postes.

De manière plus générate, tes sites sont amenés de ptus en plus à se rapprocher des réftexions 
conduites actuellement au ptan nationat par te CNFPT quant aux modatités de reconnaissance 
des nouveaux emptois issus du programme Nouveaux services Emptois-jeunes dans tes grittes 
de ta fonction pubtique.

Accom pagner les associations à ia pérennisation

Auprès des associations, tes cottectivités territoriates sont prêtes à poursuivre un effort au-detà 
des échéances du programme emplois-jeunes, pour autant que tes associations cherchent 
d'autres sotutions que te simpte recours aux aides pubtiques. A cet égard, tes cottectivités sont 
sur ta même tongueur d'onde que tes services de t'Etat.

Les pilotes du programme au niveau de cette cottectivité territoriaie préconisent d'autres 
sotutions pour ies associations que ie simple recours à leur soutien financier, lis cherchent donc 
à tes convaincre de définir des pistes complémentaires, à caractère plus « économique ». La 
mission nouvette de « chargé d'ém ergence d 'activités à caractère économ ique dans Ies 
quartiers » s'inscrit dans cette perspective et constitue à ce titre t'un des protongements donnés 
tocaiement au programme emptois-jeunes. De nombreuses sotutions sont évoquées :
- créer ia demande à partir de l'offre ;
- si ia demande n'est pas sotvabte, envisager des transferts de fonds, justifiés par ia nature de 
service pubtic iiée aux activités créées et ies coûts évités à ia cottectivité ;
- identifier toutes ies fondations prêts à consentir un soutien financier aux associations ;
- inciter au dévetoppement de partenariats avec des entreprises privées ;
- diversifier ies activités, en déveioppant d'autres services payants...

Reste que ta recherche de pistes ptus « économiques » ne fait pas l'unanimité dans te monde 
associatif. Ette apparaît souvent (difficite, voire impossibte, et en tout cas trop étoignée de ta 
cutture bénévote et non tucrative de nombreuses associations.

La pérennisation d'emptois dans te secteur associatif pose d'autant ptus probtème que tors du 
tancement, tes pitotes du dispositif au niveau des coiiectivités territoriates n'ont pas souhaité 
que soient éctaircies, trop tôt, tes questions tiées à ta pérennisation. Les craintes qu'ette pouvait 
susciter auraient risquer de btoquer certaines innovations et initiatives.

De fait, cette pérennisation ne pourra se faire sans un accompagnement des associations. Et 
cetui-ci retève en partie de ia responsabitité de la cottectivité.

L'accompagnement des associations cofinancées doit être individuatisé car it s'agit d'étudier 
précisément ia reconduction possible du cofinancement et d'identifier tes obstactes à ta 
pérennisation et ies sotutions spécifiques pour y remédier. Un accompagnement cottecLif est 
egatement envisageabte pour concevoir en groupe des pistes de pérennisation. Certains 
conseits régionaux expérimentent déjà ce type d'action2.

Voir par exemple l'expérience menée actueliement par ta Région Rhône-Alpes : cf. Jean-Paut Cadet, « Un 
accompagnement collectif pour la pérennisation des emplois-jeunes », in Actualité de la Formation Permanente, 
n °l 76, janvier-février 2002.
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3.2. Les modifications apportées aux emplois en place

Les activités créées dans te cadre du programme emplois-jeunes n'ont pas seutement deux 
vocations exctusives t'une de t'autre : se transformer en métier ou en fonction stabitisée, ou 
bien être rayées totatement des structures, du fait de teur incapacité à déboucher sur cette 
transformation. L'un des devenirs possibtes pour ces activités est de se retrouver réincorporées 
à ta dynamique des organisations du travait et des emptois en ptace. Dans ce cas, teur destin 
est avant tout de participer au mouvement gtobat de « modernisation du service pubtic ».

FussenL-ettes « utites » aux yeux des acteurs, nombre d'activités exercées par tes personnes en 
emptoi-jeune apparaissent en pratique trop proches des activités existantes pour justifier en soi 
une pérennisation sous la forme d'une nouvelle fonction. Certaines sont par exemple t'occasion 
d'expérimenter une compétence particulière qui manquait jusqu'ici à des métiers ou des 
fonctions insLattés, et qui s'avère pertinente pour le bon fonctionnement des structures. Sans 
référer à un nouvet emploi à part entière, elle contribue à étever ta qualité des services rendus 
gtobatement par tes structures concernées et pose te problème de sa conservation au-delà des 
échéances du dispositif emptois-jeunes.

Repérer les activités à pérenniser dans le cadre des em plois en p lace

Les démarches d'évaluation des activités dévetoppées dans te cadre du programme Nouveaux 
services Emptois-jeunes sont aussi t'occasion d'examiner dans quette mesure ettes peuvent faire 
t'objet d'une réincorporation aux emptois existants, ou d'une ré-appropriaLion par les 
personnets fonctionnaires.

C'est une manière de ne pas renoncer définitivement aux activités qui ne sont pas pérennisées 
sous ta forme de nouvettes fonctions spéciaiisées, mais qui se sont révélées utiies aux 
structures. Il est possibie, d'aiiieurs, d'en faire ia première question à se poser de manière 
systématique, notamment au sein des cottectivités tes plus rétives à pérenniser de nouveaux 
emptois. La réincorporation des activités aux emplois existants pouvant aller jusqu'à 
s'accompagner d'une recomposition d'ensemble de ces emplois.

A nticiper sur la perspective de la réincorporaüon

Les démarches d'évatuation étant à peine entamées, il est clair qu'on ne voit pas très bien pour 
t'instant quette sera ta portée et ta méthode de ce mouvement de réincorporation. Les 
monographies montrent néanmoins que des structures arrivent à anticiper cette perspective de 
réincorporation, et parfois dès ta phase d'émergence du nouveau service. Leurs responsables 
souhaitent faire des emptois-jeunes des outils pour faire évoluer l'organisation et les emplois 
« officiets » vers certaines missions inédites et souvenL stratégiques.

La démarche qu'ils mettent en œuvre consiste par exempte à inscrire tes activités qu'its ont fait 
émerger au titre du programme emptois-jeunes dans te cadre de teurs projets ptus gtobaux 
d'évotution stratégique, consignés dans ta procédure générate des « projets de services ».

Dans une vitte, ta direction de ia vie associative et ie service municipat de ia jeunesse associent 
tes titutaires des emptois-jeunes à ieur « projet de service », au même titre que ies autres agents. 
It s'agit d'une démarche qui prend en compte, au niveau gtobat de ta structure, des objectifs de 
« modernisation » comme i'améiioration du service au public, ia maîtrise des coûts et ia 
rationatisation des outils de gestion. Le fait que ies activités créées dans le cadre du programme
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emplois-jeunes soient inscrites dans ie projet de service, facitite la démonstration de ieur utitité 
et apporte une preuve que tes emplois correspondants répondent à de veritabtes besoins. Les 
activités ont donc davantage de chances de s'inscrire dans ia pérennité. Dans ie même temps, 
ettes nourrissent ia stratégie d'évotution poursuivie par ieur service.

Cette façon de procéder apparaît comme un moyen de ptacer résotument la nouvette activité 
parmi tes principates préoccupations de ta structure, voire d'annoncer aux autres professionnels 
du service t'évotution que t'on souhaite avoir demain pour t'ensembte de ta structure.

Citons l'exempte des « correspondants sportifs des quartiers » dans un service des sports d'une 
municipaiité. Leur principate fonction est de créer et d'animer des activités sportives au profit de 
jeunes habitués à faire du sport, mais de manière inorganisée. Ce faisant, ies correspondants 
sportifs contribuent à orienter ies activités sportives vers des missions à caractère socio-éducatif. 
Or, ces missions s'inscrivent pleinement dans ie projet gtobat du service municipal des sports, 
qui est justement de renforcer le votet socio-éducatif dans ses missions. L'activité créée dans ie 
cadre du programme emptois-jeunes favorise ici ia modernisation expiicite du service, tetle que 
ta souhaitent ses dirigeants.

Reconnaître Vinnpact des nouvelles activités en cours d 'expérience

Avant ta conduite des démarches d'évatuation, tes services ont égatement ta possibitité de 
reconnaître t'impact des nouvettes activités sur tes activités existantes en cours d'expérience, et 
au rythme de teurs apprentissages. Dans tes cas tes ptus formalisés, cette reconnaissance prend 
ta forme de réunions et de réftexions, à i'issue desquettes ie contenu des emptois existants fait 
t'objet d'une révision au moins impticite pour tirer profit de t'apport des personnes en emptoi- 
jeune pour ces emptois, ou bien pour prendre acte des effets déjà observabtes sur te terrain. 
Cette reconnaissance ne se fait pas toujours sans conftit.

Dans une vitte, te poste d ' « agent de prévention et d'ambiance des équipements sportifs » hérite 
d'activités de médiation et de communication auprès des usagers jusqu'ici négtigées dans ie 
cadre du poste traditionnet de gardien, axé sur ia surveittance. Ce poste emptoi-jeune permet, en 
pius, d'étargir tes ptages horaires de présence dans ies tocaux, ce qui contribue au sentiment de 
sécurité et à ia prévention des dégradations. Le chef de service est ators amené à s'interroger sur 
ie devenir des contenus des emptois de gardien, et ce ators même que te dispositif emptois- 
jeunes court toujours.

Voici un autre exempie édifiant de remise en cause des pratiques professionnettes des agents en 
poste d'une structure, du fait de son recours à des emptois-jeunes. La scène se passe dans une 
médiathèque à ia suite d'une crise survenue au moment de t'accueit de deux « médiatrices du 
livre », chargées de prendre en charge ie pubtic jeune jugé « difficite », jusqu'ators délaissé par 
ies bibtiothécaires en poste. Certains de ces bibiiothécaires ont alors très mat reçu tes deux 
jeunes femmes. Par-detà tes probtèmes de pouvoir et de répartition des tâches suscités par ieur 
embauche, ta crise a permis de se poser ia question de t'adhésion du personnet fonctionnaire à 
la finatité de ta structure, conçue à présent comme un tieu cutture! ouvert et rompant avec te 
fonctionnement d'une bibtiothèque traditionnelie. En ciair, doit-on accepter d'intégrer ce pubtic 
« difficile » et inventer de nouveiies formes de prise en charge, ou continuer de tenter de tui 
interdire ia structure en renforçant la surveittance à l'entrée ? Cette crise finit par être résolue par 
une négociation entre ia direction, ies syndicats et ies personnets, à t'issue de taquetle ii est 
décidé de redéfinir et de mieux expiiciter ies tâches des jeunes médiatrices, mais aussi cettes des 
différents personneis. En étant conduits eux-aussi à s'ouvrir vers ies pubtics jeunes considérés 
comme « difficites », ces personneis voient ieur propre conception de ieur rôte au sein de ia 
médiathèque remis en cause.
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Un autre exempte concerne tes activités de médiation organisées sur i'un des sites. Ces activités 
ont la particutarité de questionner l'organisation du travaii sociat sur te fond et ta forme. Ettes se 
pratiquent ainsi dans ie cadre d'horaires atypiques : ie soir, certains week-end ou iors de 
manifestations nocturnes, ce qui constitue une véritabie innovation organisationneiie. Les 
activités de médiation sont exercées par des saiariés jeunes, généraiement motivés, avec des 
compétences différentes de celtes des travaitteurs sociaux en piace. En ceta, ettes interrogent tes 
missions de ces derniers et appettent à des interventions pius coopératives.

Ces pratiques de reconnaissance de t'impact des nouvettes activités sur tes emptois des 
personnels à statut n'annoncent pas inéluctabtement un transfert vers ces emptois. Même tes 
emptois-jeunes amenés à être pérennisés sous la forme de nouveaux métiers ou de nouvettes 
fonctions sont susceptibles d'appeter à une modification des contenus des emptois existants. En 
fait, toute création de nouvel emploi dans une structure, fût-il très spécifique en termes de 
contenus et de finalités, occasionne des effets sur les autres emptois qui t'environnent au sein 
de ta même structure. Dans le cas des emptois-jeunes, on parte de nouveaux comportements 
professionnels chez certains agents fonctionnaires côtoyant tes jeunes occupant ces emptois. Il 
serait donc dommage que te non renouvellement de certains postes fasse perdre ces ptus- 
values timides mais positives pour la modernisation du service pubtic.

Ces démarches de reconnaissance se font néanmoins ptutôt rares. Prudents, tes responsabtes 
des structures sembtent attendre avant de tirer des conctusions trop hâtives. Ptus génératement, 
on retrouve là une conséquence des probtèmes de légitimité que rencontrent en générât tes 
jeunes salariés en emploi-jeune auprès des personnels en ptace. Le stigmate du statut emploi- 
jeune demeure trop pesant. L'engagement d'une réflexion auLonome sur ies changements à 
apporter sur te contenu des emptois existants donnerait à penser que t'on reconnaîtrait 
pteinement t'action menée par tes jeunes satariés engagés sous ce statut. Et ceci n'est pas 
toujours acceptabte partout.

Force est égatement de mentionner à nouveau te centrage rapide des débats sur ta 
«pérennisation » des jeunes. En effet, à t'instar de la réflexion prospective sur tes activités, it 
perturbe ta réflexion sur l'impact des emptois-jeunes sur les autres emptois et tes 
fonctionnements collectifs. L'insertion du jeune prime sur ta modernisation du service public.

Pérenniser certaines activités vers des em piois externes aux co iiectivités

Le cas échéant, la pérennisation de l'activité peut se faire, à l'initiative de ta cottectivité, vers 
des emplois existants mais externes.

Le dispositif des agents iocaux de médiation sociate de cette vitte ittustre cette autre hypothèse 
de pérennisation de i'activité dans ie cadre d'emptois existants. It a été décidé que ce dispositif 
ne serait pas pérennisé au sein de la cottectivité, ni comme tei au sein d'associations, mais que 
certaines missions remplies par ies agents tocaux de médiation sociaie seront reprises par le biais 
d'autres dispositifs jugés mieux appropriés :
. une société de surveitlance et de sécurité reprendra les tâches de fermeture des parcs et jardins 
et de gestion des conftits pouvant intervenir à cette occasion avec des groupes de jeunes,
. l'activité de surveittance des sorties et entrées des écotes sera portée par une association d'aide 
à t'insertion,
. ia remontée des dysfonctionnements techniques sera assurée par ie retais des conseits de 
quartier et des partenaires tei que l'office d 'HLM ,
. ia médiation sociale avec tes jeunes des quartiers sensibtes sera prise en charge par une équipe 
d'animateurs-médiateurs de rue.
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La préparation de l'avenir a encore pour objet le devenir professionnel des jeunes : comment 
faire en sorte que te passage dans t'emptoi-jeune inftue positivement sur teur parcours 
professionnet à venir ? En particutier, des jeunes vont-its accéder aux métiers et aux fonctions 
pérennisés qu'its auront contribué à créer ? D'autres jeunes vont-ils accéder à des emptois 
statutaires de ta fonction pubtique territoriate, préexistants au programme emptois-jeunes ? 
Quant aux autres, vont-ils être en mesure de faire vatoir teur expérience et/ou teur formation 
pour évotuer dans d'autres secteurs d'activité ?

L'enjeu est d'autant plus signifiant que comme nous t'avons vu, tes perspectives de 
pérennisation des postes emptois-jeunes seront probabiement toin, en générât, de couvrir 
t'ensembte du dispositif, et que tes pressions à t'égard du devenir professionnet des jeunes 
s'accroissent à mesure que tes échéances du dispositif se profitent. En particutier, tes 
organisations syndicates revendiquent de ptus en ptus des « em plois réels » pour tes jeunes: 
une intégration automatique aux cottectivités tocates ou des GDI dans te privé.

Les perspectives d'intégration à ia fonction pubtique territoriate sont certes dopées par tes 
nombreux départs à ta retraite annoncés massivement pour tes années à venir, ainsi que par ia 
mise en ptace de ta réduction du temps de travait. Mais ces perspectives ne sembtent pas en 
mesure à ettes seules de résoudre te probtème du devenir des jeunes dans sa totatité. Les 
départs massifs sont surtout prévus à partir de 2006, soit quatre ans après ies premières sorties 
du dispositif emptois-jeunes. La réduction du temps de travait n'est pas forcément conçu dans 
te secteur pubtic comme un dispositif de création d'emptois proportionné. En outre, au moment 
des investigations, t'intégration à ia fonction pubtique territoriate reste soumise à t'obtention 
d'un concours ctassique, ce qui risque de nuire aux jeunes tes moins quatifiés. Ette ne 
représente pas, d'aitteurs, un projet pour nombre de jeunes imptiqués dans te programme, 
parmi notamment tes ptus quatifiés. Les perspectives d'intégration se posent enfin de manière 
très différente d'une cottectivité à t'autre, seton teur Laitte et t'importance retative de teurs 
effectifs de satariés en emploi-jeune.

Cette mairie compte par exempie 1,3 satariés en emptoi-jeune pour 100 agents statutaires ou 
contractuets. Le probtème de ieur intégration est donc pius un probtème de procédure 
administrative et statutaire qu'un probtème financier. Et ce d'autant pius que ta pyramide des 
âges des agents actueis de ia mairie permet de prévoir des fiux de départ à ta retraite en forte 
augmentation dès ia première décennie du siècte. La communauté de communes de 
l'aggiomération où se situe cette mairie regroupe en revanche 88,3 saiariés en emptoi-jeune 
pour 100 titutaires ou contractuets. Le recours au programme a donc été utitisé pour permettre 
une croissance rapide de ia structure sans peser sur tes finances iocaies. L'hypothèse de 
t'intégration comme voie de pérennisation des jeunes nécessite ici une augmentation 
considérabte des ressources, li est ctair, en conséquence, que la question de la pérennisation ne 
peut se résoudre de ia même manière dans ies deux structures.

Pour toutes ces raisons, t'enjeu est de faire de t'emptoi-jeune un emploi pas comme tes autres, 
à savoir un emptoi de transit, préparant à un devenir professionnet quet qu'it soit, et faisant 
même de cette préparation une de ses principates composantes.

Préparer son avenir professionnel

De nombreux jeunes impliqués dans te cadre du programme apprennent ainsi, d'eux-mêmes, à 
envisager teur avenir professionnet. Its se projètent au-detà de teur poste emptoi-jeune actuet, 
en adoptant des stratégies variées.

3.3. L'anticipation des devenirs individuels
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En recoupant les monographies, ii est possibte d'identifier trois grands types de stratégie 
individuelte :
- La première stratégie consiste à rechercher à tout prix à rester au sein de ia cottectivité et à être 
intégré à ia fonction pubtique territoriaie, dans n'importe quet poste statutaire, poste emptoi- 
jeune pérennisé ou autre poste pius ctassique. La recherche du statut de fonctionnaire et (ie la 
stabitité de t'emptoi auquet ce statut est associé t'emporte ators sur toute autre considération.
- Une autre stratégie-type consiste à faire en priorité de t'emptoi-jeune un bouiot d'attente, certes 
éventuettement intéressant en termes de contenus, mais qui ne présente en aucune manière une 
situation satisfaisante au pian statutaire. Les jeunes qui adoptent cette stratégie ne peuvent 
supporter durabtement te statut d'emptoi-jeune, ses droits timités comme sa connotation 
négative au sein des structures et de ia société en générai. Its souhaitent ie fuir au pius vite en 
recherchant un autre emptoi, synonyme d'un meitteur statut. Nombre d'entre eux quittent ainsi 
précocement ie dispositif emptois-jeunes, surtout à partir de 1999, au moment où commence à 
se faire sentir ia reprise sensibte du marché du travail.
- La troisième stratégie se résume à tenter d'utiiiser directement ie poste emptoi-jeune comme un 
moyen privitégié pour aboutir à terme à une situation d'emptoi durabte, soit à t'intérieur de ia 
cottectivité, en se retrouvant « pérennisé » avec ie poste, soit à t'extérieur, dans une autre 
structure qui recherche et vatorise la même spéciatité professionnette que ie poste emptoi-jeune. 
Dans ie cadre de cette stratégie, ie jeune aspire avant tout à accéder à un statut de 
« professionnet » dans ta spéciatité (ou une spéciatité proche de cette) qu'il dévetoppe dans sa 
fonction d'empioi-jeune.

Nombreux sont par aitteurs tes jeunes qui intériorisent cette idée fondatrice du programme 
seton laquette t'emptoi-jeune teur permet d'acquérir une expérience qu'ils pourront vatoriser 
par ta suite dans tous tes cas, dans teur contexte d'emploi actuet ou dans d'autres contextes, 
extérieurs. Même s'its attachent une grande importance aux formations classiques, ces jeunes 
ont conscience que t'intérêt du dispositif emptois-jeunes est aussi de leur offrir une expérience 
professionnette a priori négociabte sur te marché du travait, à t'interne ou à t'externe, ta 
formation ne venant que compléter cette expérience acquise dans le cours du travail. Et cette 
prise de conscience chez certains jeunes est déjà en soi un changement en termes de 
représentations.

Les monographies déciinent cette expérience acquise par ies jeunes en trois voiets :
- ie votet professionnel spéciatisé : tes jeunes font t'apprentissage de diverses compétences 
spécifiques qui se rapportent à ieur fonction dans ie dispositif,
- te votet professionnet généraliste : ies jeunes dévetoppent des capacités de communication 
avec ie pubtic ; iis sont conduits à prendre des responsabiiités en mitieu professionnet ; its 
apprennent le sens de ta hiérardiie, te travait en équipe, etc. ; autant de compétences et 
d'attitudes transférables dans de nombreuses situations de travaii,
- le votet ptus personnet : tes jeunes sont censés dévetopper teur confiance en eux, ou ia 
croyance qu'its ont dans teur capacité personnette à affronter ie monde du travait.

Tous tes jeunes sont pourtant toin de partager une Lette représentation. Parfois, certains jeunes 
vont jusqu'à mettre en avant l'idée contraire. Dans le cadre de teur poste emptoi-jeune, tes 
occasions seraient timitées pour développer des compétences aujourd'hui demandées par tes 
entreprises. Le décalage se creuserait entre leurs qualifications d'origine et te contenu effectif 
des postes. A ta timite, plus le passage par te dispositif emplois-jeunes s'éternise pour ces 
individus, et plus ils ont t'impression que ceta désavantage leur devenir professionnel.

D'autres jeunes ne parviennent même pas à se projeter dans l'avenir, y compris de manière 
négative. Les monographies soulignent à cet égard t'existence de jeunes « endorm is » sur teur 
statut actuet. Ils sembtent se contenter de ta stabitité offerte par te contrat emptoi-jeune pendant 
au moins cinq ans.
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Aussi, est-it important pour tes gestionnaires des cottectivités d'engager des moyens pour aider 
tes jeunes à préparer teur devenir professionnet.

Faire émerger des projets professionnels

Pour tes cottectivités, ii s'agit de prendre connaissance des projets professionnets des jeunes, et 
d'aider à ieur approfondissement, à teur évotution vers des perspectives qu'ettes jugent 
« réatistes », sinon à ieur éctosion. Cette action est d'autant ptus utite que l'investissement 
protongé des jeunes satariés dans te cadre du programme emptois-jeunes dépend de teur 
motivation pour un projet professionnet.

Dans cette perspective, tes cottectivités instaurent des procédures d'aide à t'étaboration de 
projets professionnets. En principe, cette pratique précède t'organisation des formations devant 
permettre aux jeunes de préparer teur devenir professionnet.

Là encore, tes membres des cettutes emptois-jeunes, mais aussi tes encadrants et tes tuteurs des 
jeunes sont amenés à avoir un rôte moteur. It faut noter que pour bon nombre de chefs de 
service et d'encadrants, voir partir teur jeune vers d'autres emptois, ptus ctassiques, nuit certes, 
dans une certaine mesure, à ia dynamique d'innovation, mais vatide en quetque sorte teur 
action de suivi et de professionnalisation du jeune.

Sur ce site, ia formation proposée aux encadrants comprend un axe en ce domaine, intituié 
« accom pagner le jeune dans sa formalisation des com pétences nouvelles et dans la construction  
de son pro jet professionnel ».

L'accompagnement à t'étaboration des projets professionnets requérant des compétences 
particutières, it arrive que tes cottectivités fassent appet à un organisme extérieur rompu à cette 
pratique.

A partir de fin 1999, cette coiiectivité propose des bitans aux jeunes qu'ette emptoie dans le 
cadre du programme, afin de ies aider à avoir un projet professionnei. Des bitans de 
compétences sont ainsi prescrits aux saiariés en emptoi-jeune de niveau de formation inférieur 
au bac, et proposés à tous ies autres. Its sont réatisés par un centre inter-institutionnet de bitans 
de compétences ou par un organisme de formation spéciatisé dans ia fitière de t'animation 
socio-culturelte. Its ont pour objet de mettre à jour tes perspectives d'évotution professionnette 
des jeunes en tien ou non avec ia fonction occupée actueilement.

Bien sûr, t'éctatement des satariés en emptoi-jeune dans de nombreux services et ta grande 
diversité de teurs profits et attentes induisent une démarche qui ne s'apptique pas 
indistinctement. Par exempte, t'intervention ne sera pas ta même pour tes satariés peu diptômés 
en recherche de projet professionnet et ies salariés quatifiés qui savent ce qu'its veutent.

Former les jeunes en vue de leur devenir professionnel

Les cottectivités proposent des formations qui visent à répondre aux projets professionnets des 
jeunes, et ceci, en ptus des formations au poste censées favoriser leur intégration dans tes 
structures (cf. Deuxième partie). Cettes-tà sont destinées à préparer t'après contrat emptoi- 
jeune ; des préparations aux concours, des formations quatifiantes... En principe, ettes sont 
mises en ptace au cours des deux dernières années des contrats, après tes formations au poste.

Ettes intéressent surtout tes jeunes peu diptômés, mais aussi ceux qui exercent une activité qui 
ne parvient pas à se structurer, et ceux qui n'ont pas t'intention, quoi qu'ii arrive, de persévérer
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dans le secteur d'activité qu'its sont en train d'expérimenter. Les jeunes non diptômés 
manifestent généralement de t'intérêt pour utitiser te contrat emptoi-jeune comme une 
opportunité afin d'accéder à un diptôme dans te cadre du ptan de formation de ta structure. Cet 
usage du contrat emploi-jeune mérite d'autant plus d'être signaté que t'accès à certains 
concours de la fonction pubtique territoriale est condiLionnée par ta possession du baccatauréat 
ou d'un titre équivatent.

Indiquons que ces formations préparatoires au devenir professionnet se confondent quetquefois 
avec tes formations centrées sur t'activité pour tes satariés qui se sont positionnés sur des postes 
correspondant à ieur projet. C'est te cas, par exempte, des animateurs sportifs, qui ont besoin 
d'accéder à un brevet d'état pour exercer dans ta légatité. C'est te cas, plus génératement, de 
toutes tes formations externes qualifiantes en rapport direct avec t'activité exercée : par 
exempte, tes formations de moniteur-éducateur. Ces formations quatifiantes entrent pteinement 
dans les caractéristiques des postes ou ont un lien jugé suffisant ou cohérent avec ces postes.

Dans l'idéal, ces formations devraient dépendre des évaluations des activités créées et des 
décisions potitiques qui en résuttent. Ainsi, dans la perspective où l'activité serait pérennisée 
sous ta forme d'un nouveau métier, it conviendrait de proposer aux jeunes qui souhaiteraient 
en faire teur projet des formations d'approfondissement à teur poste. Dans te cas contraire, it 
s'agirait de teur proposer des formations, teiies que des préparations aux concours ou des 
formations diplômantes, devant tes aider à envisager une mobitité interne au sein de ta fonction 
pubtique territoriale, ou externe sur le marché du travait.

La mission Emptois-jeunes de cette vitte s'efforce de promouvoir un schéma de 
professionnatisation des jeunes en trois étapes : d'abord, il convient de faciliter ieur intégration 
au sein des services qui ies accueittent; ensuite, il importe de ies aider à définir un projet 
professionnel, par t'intermédiaire de bitans de compétence ; enfin, vient ie temps des formations 
quatifiantes ou diptômantes.

En pratique, ta formation se gère pourtant de façon souvent moins rigoureuse. Les cottectivités 
tocates ont tendance à privitégier, un peu trop rapidement, tes formations préparant à ta sortie 
du dispositif, au détriment des formations au poste et donc des innovations de service. La 
ptupart d'entre elles donnent ta primauté au réfèrent de t'aide à t'insertion, et sont poussées à 
agir promptement en ce sens. Ators que tes démarches d'évaluation et les décisions sur t'avenir 
des activités tardent à venir, accentuant l'incertitude sur le devenir des jeunes, les coiiectivités 
sont tentées de favoriser les formations préparant au devenir professionnet des jeunes afin de 
prévenir au mieux le risque de trouver bon nombre d'entre eux sans sotution à t'issue du 
dispositif.

La ptupart des jeunes réclament eux-mêmes des formations leur permettant d'obtenir un 
diptôme et qui sont donc éloignées des activités, par définition nouvelles, qu'its exercent dans 
te cadre du programme. Le droit à une formation quaiifiante est depuis ie début i'un des fers de 
iance de ia revendication des jeunes. De ieur point de vue, le contrat emploi-jeune est 
considéré comme une période à mettre à profit pour acquérir ta formation professionnette 
souhaitée. Les demandes de formation des jeunes tes plus récentes sont d'ailleurs davantage 
tiées à teurs projets personnels qu'à leur fonction actuette. Cela traduit une démobitisation 
relative de certains jeunes par rapport à t'activité qu'its exercent.

Cette tendance, à la fois des gestionnaires des collectivités et des jeunes, de privitégier les 
formations qui préparent à ta sortie du dispositif, risque pourtant de porter relativement

A noter que ies gestionnaires du programme et ies jeunes ne sont pas toujours non pius sur ta même tongueur
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préjudice à la dynamique d'innovation. Elle est susceptibte de créer une disjonction trop 
marquée et trop précoce entre professionnatisation des jeunes dans le cadre de teur activité 
présente et professionnatisation des jeunes en vue de teur devenir à t'issue du programme 
emptois-jeunes. Une disjonction en défaveur de ta première forme de professionnatisation, et à 
l'instar de cette que t'on observe massivement dans t'éducation nationale pour tes emptois 
d'aides éducateurs2.

Valider l'expérience acquise

Le dispositif emplois-jeunes a ceci d'intéressant qu'it met t'accent, en principe, sur ta notion 
d'expérience professionnette et non en premier tieu sur ta formation. En pratique, si t'on veut 
endiguer te risque de voir s'imposer de manière excessive tes formations disjointes par rapport 
aux activités exercées dans te cadre du programme, it convient de savoir reconnaître cette 
expérience.

La vatidation des acquis professionnels résuttant de t'expérience des emptois-jeunes intéresse à 
ce titre tes cottectivités tocates.

Lors des investigations, sont d'ores et déjà identifiés des pratiques et des projets de création de 
diptômés spécifiques, en particutier dans des domaines d'activité amenés à se poursuivre sous 
ta forme de nouveaux métiers ou de nouvettes spécialités professionnettes (cf. t'exempte du 
dispositif de professionnatisation de ta fonction de médiation sociate, cité au sein de ta 
deuxième partie). Pourtant, it n'y a certainement pas tieu de créer tout azimut des certifications 
nouvettes. La validation des acquis issus des emptois-jeunes à partir de certifications existantes 
est une modalité d'action à envisager de manière sûrement ptus fréquente, notamment en ce 
qui concerne tes jeunes tes moins quatifiés, et ce autant dans une perspective de pérennisation 
dans ta structure que de reconversion sur te marché du travait.

La création de nouveaux diptômés n'est pas toujours pertinente pour ia professionnalisation des 
jeunes. En effet, ii faut se défier de ia spéciatisation à outrance que susciterait ia création d'une 
muititude de diptômés. Ce serait un risque pour ies jeunes satariés car cela timiterait teurs 
possibitités de mobitité à i'issue du contrat emptoi-jeune. Et puis quet serait i'intérêt pour ces 
satariés et ta cottectivité ette-même de créer de nouveaux diptômés tout en sachant qu'its ne 
renverraient pas tous à des emplois pérennisés et positionnés dans la gritte de ta fonction 
pubtique territoriaie ?

Lors des enquêtes sur tes sites, une autre modatité de reconnaissance de t'expérience, ptus 
audacieuse, est égatement envisagée dans tes cottectivités. Ii s'agit de reconnaître cette 
expérience dans ie cadre des procédures d'accès à la fonction pubiique territoriaie, en essayant 
de contourner, reiativement, ies régies ciassiques. En effet, ceiies-ci s'appuient sur des concours 
impersonnets qui reposent sur des épreuves évatuant principatement des savoirs généraux et 
barrant de ce fait t'entrée aux personnes tes moins quatifiées. Pour autant que ies cottectivités 
acceptent d'intégrer des jeunes peu quatifiés, mais s'étant révélés compétents dans te cadre du 
programme emplois-jeunes, it teur incombe, ainsi, d'aménager des voies originates d'accès à ta 
fonction pubtique territoriate sous ta forme de concours réservés, ou sur ta base de procédures 
spécifiques de validation des acquis professionnets.

d'onde. Emportés par teur représentation de ta formation, ies jeunes font souvent des demandes jugées inadaptées 
et donc refusées par ies gestionnaires.
2“ Cf. Jean-Paut Cadet, Laurence Diederichs-Diop, Dominique Fournié, Christophe Guitton, « A ide éducateur : quel 
avenir pour la fonction, quel devenir pour les jeunes ? », Documents, n°151, série « Evaluation », Céreq, septembre 
2000.
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On peut citer un exempie de ce type de pratique, amorcé par une mairie au bénéfice de ses 
« gardes verts », empioyés dans te cadre du dispositif. La sotution envisagée au moment de 
t'enquête contourne retativement ie principe ordinaire du concours. Ette doit se décliner en 
ptusieurs étapes. Dans un premier temps, ii s'agit de positionner ies gardes verts sur ta carte des 
emptois de ia mairie. La fitière technique et ie niveau V  de formation sont retenus à cet égard. 
Ensuite, ii s'agit d'étaborer avec t'AFPA et ie CNFPT un diplôme de « garde vert » de niveau V. 
Obiigation doit aiors être faite aux gardes verts de préparer ce dipiôme. Un concours externe 
doit finatement être ouvert, avec ta possession de ce dipiôme nouvettement créé comme critère 
d'accès.

Au cours des investigations, it est ctair que tes moyens manquent encore pour exptoiter au 
mieux cette idée de vatidation. La réforme sur ta certification professionnette se fait alors 
toujours attendre, et tes cottectivités ne peuvent toujours pas envisager de reconnaître par voie 
de diplôme les compétences acquises jusqu'ici par tes jeunes dans le cadre de teur emptoi- 
jeune” . De même, ettes ne disposent pas encore à ce moment de toute ia tatitude nécessaire 
pour vatoriser tes acquis des satariés en emptoi-jeune les moins quatifiés dans le cadre des 
concours d'accès à ta fonction pubtique territoriate, et ceci faute de nouveaux règtements 
nationaux en ce sens“ . Cette dernière situation frise parfois l'absurde. Dotés d'une qualification 
scotaire trop faibte au regard des conditions d'accès habituettes, des salariés en emptoi-jeune 
peuvent se voir barrer te chemin de ta fonction publique territoriale sur le poste ou la fonction 
qu'its ont contribué à créer.

2’ Cette réforme prévoit de iimiter ta durée de i'expérience nécessaire à trois ans pour pouvoir prétendre à foire 
vatider des acquis professionnets dans te cadre de diptômés. Auparavant, cette durée minimale est de cinq ans, en 
ce qui concerne le dispositif de ta VAP de t'Education nationaie.

Ce n'est qu'en 2002 que devraient être créés des concours dits de « troisième voie », destinés en priorité aux 
jeunes satariés du programme et tenant compte de leur expérience acquise dans ieur emptoi-jeune. Ces concours 
figurent parmi ies mesures récentes décidées par ie gouvernement pour organiser l'avenir du programme dans ies 
cottectivités iocaies (voir encadré en introduction).
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Différentes options de pérennisation sont possibles

Ac t i v i t é s  X 

a vec  n p o s t e s  

em p l o i s - j e un es

perspective de 
créer un nou. cau 
métier ou une 
nouvelle spécialité ou en externe'.'

incorporation 
de 1 ’aclivitc 
aux emplois 
publics 
existants

préparation des mobilités 

professionnelles à venir ; 
formations qualifiantes, 
validation de 1 'expérience 
acqui.sc, etc...

délégation de 1 'activité 
^au secteur associatif 

ou mutualisation ---
avec des partenaires 
extérieurs

création du 
nouveau métier 
ou de la nouvelle 
spécialité en interne

aide à 1 'intégration : 
formations
d ’approfondisscmcnt, 
nouveaux diplômes...

aide à l’intcgration : 
formations
d ’approfondissemcnt, 
nouveaux diplômes...

aide à I 'intégration 
aux emplois publics 
concernes : préparation 
du concours,
rcconnais.sancc éventuelle 

des acquis...

pour les jeunes qui n’ont pas le projet

d ’cxcrccr le nouveau métier crcc ou le 
métier public enrichi par la nouvelle activité
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4. CONCLUSION

Des apprentissages de ia part des acteurs

Au regard de l'expérience du programme emptois-jeunes sur tes cinq sites, on peut concture 
que ta gestion de ce programme et son contenu tui-même génèrent bien des apprentissages 
pour les différents acteurs des cottectivités tocates. Un processus d'invention de nouvettes 
pratiques et compétences, mobitisant et faisant interagir ces acteurs, se produit afin d'orienter et 
d'ajuster au fit du temps tes modes de pitotage du programme, ainsi que tes formes concrètes 
qu'it prend tocatement, en termes de nouveaux services créés et d'aides apportées aux parcours 
de professionnatisation des jeunes. D'aspect originat, et pas forcément compatibte, ia doubte 
vocation du dispositif emptois-jeunes - aider à t'innovation, tout en facititant t'insertion 
professionnette des personnes recrutées - aiguise d'aitteurs cet enjeu d'apprentissage autour 
des modatités de mise en œuvre du dispositif.

Les acteurs chargés du pitotage ctu dispositif au sein des cottectivités tocates apprennent ainsi à 
faire émerger de nouveaux services étigibtes au titre du programme au sein de teurs structures. 
Ces acteurs s'efforcent de respecter au mieux cette exigence de « nouveauté ». Its n'en ont pas 
pour autant une interprétation étriquée, et ceta pour éviter de btoquer tes initiatives et de nier 
d'embtée l'une des bases philosophiques du programme, à savoir ta capacité des jeunes à 
construire par eux-mêmes ta spécificité et t'uLitité de teur activité.

L'apprentissage porte égatement sur les modatités d'intégration des personnes embauchées 
pour occuper tes « emptois-jeunes » ainsi créés. Afin de donner toutes teurs chances aux 
innovations de service, tes gestionnaires des cottectivités prennent soin du recrutement et te 
centrent retativement sur des jeunes avant tout motivés pour les activités, tesquels ne sont pas 
toujours diptômés. De même, its cherchent à mettre en ptace des procédures originates de 
professionnatisation des jeunes dans te cadre de teur poste emptoi-jeune, par te biais de ta 
formation mais aussi et surtout par te biais du tutorat, pour les aider à construire teur activité et 
à ta faire évotuer. En matière statutaire, its en viennent à offrir aux jeunes des situations qui 
tentent de tes reconnaître te ptus possibte comme membres à part entière de t'institution, tout 
en maintenant ta distinction par rapport aux personnels foncLionnaires et contractuets, dans te 
but d'éviter quetque amatgame par trop précipité.

Les enjeux autour de ia préparation de t'avenir, des activités comme des jeunes, demandent 
encore aux acteurs des cottectivités tocates un effort d'apprentissage. Dans un contexte 
potitico-institutionnet où it s'avère difficile, te ptus souvent, de tout pérenniser, it s'agit de 
savoir évaiuer au mieux ies nouveiies activités qui méritent d'être pérennisées sous ia forme de 
nouveaux métiers à proprement parier, ou bien sous ia forme d'une récupération par ies 
organisations du travail et ies emplois préexistants, li s'agit aussi d'apprendre à aider tes jeunes 
à préparer leur devenir professionnet à l'issue du dispositif, que ce soit à t'intérieur ou à 
t'extérieur de ta cottectivité. Ceci imptique d'être en mesure d'agir efficacement en termes de 
proposition de formations quatifiantes, mais aussi de reconnaissance et de valorisation de 
t'expérience acquise en emploi-jeune.

Le champ de t'apprenLissage ne s'arrête pas, par aitteurs, aux portes de ta cottectivité. Il 
concerne aussi ia politique de subventions apportées à des associations, imptiquées ettes-aussi 
dans te programme emptois-jeunes. Comment aider à t'émergence de nouvetles activités dans 
le monde associatif qui intéressent d'un point de vue potitique ta coltectivité, voire qui soient 
gérés directement en partenariat avec ette ? Comment aider à teur pérennisation ? Des 
questions qui nécessitent à nouveau des apprentissages particutiers pour tes acteurs de ta
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collectivité. Certes, ettes ne sont pas à traiter de manière aussi autonome et approfondie que 
cettes qui portent sur t'application du programme à l'interne, puisque la collectivité n'est pas le 
seul et te principal partenaire financier des associations dans te cadre du disposiLif emplois- 
jeunes. Mais ettes interpellent tout de même sa responsabilité, aussi bien en tant qu'actrice 
importante du dévetoppement local qu'en tant qu'institution publique co-finançant des projets 
portés par des associations ou partagés avec des associations.

Aucun déterm inisme

Cet apprentissage réatisé par tes acteurs des cottectivités tocates se compose donc de plusieurs 
dimensions dans te temps et dans t'espace. Toutefois, it n'obéit à aucun déterminisme. La 
situation qui précède t'état présent ne détermine jamais comptètement cet état. La dynamique 
initiate d'émergence et de vatidation des nouveaux services ne dicte guère totalement te 
devenir de ces inventions. Ni tes choix d'activités, ni tes caractéristiques des personnets en 
poste et des usagers visés ne peuvent préjuger de ce qui va se passer réettement par ta suite, du 
fait de t'action des satariés en emptoi-jeune, mais aussi du fait des modatités
d'accompagnement de cette action par ta structure. D'un site à t'autre, par exempte, tes 
activités autour de ta médiation sociale ne connaissent pas ta même aventure. Ici, on décide 
finatement de tes abandonner sous ta forme sociate d'un emptoi et de tes transférer en partie 
vers d'autres secteurs ou dispositifs. Là, au contraire, on décide de tes maintenir sous la forme 
d'un nouveau métier.

Les apprentissages ne sont en rien tinéaires. Les différentes phases ne se suivent pas
hermétiquement, comme pourrait te taisser entendre te ptan de ce rapport. Les premiers 
recrutements de jeunes ont tieu sur tes sites bien avant que ne s'achève ta dynamique 
d'émergence des nouveaux services. En règte générate, on s'organise de Lette sorte que les 
nouveaux emplois trouvent progressivement teur place, en fonction des enseignements générés 
par te suivi des jeunes qui les occupent. Un tel suivi permet alors un retour sur tes décisions
prises tors cte l'étape initiale de la conception. Il sert à comptéter tes profils de poste définis
précédemment, sinon à réviser ieur contenu. Par exempte, te constat par des recruteurs 
d'embauches infructueuses à certains niveaux de formation, soit parce que ies jeunes peinent à 
s'approprier teur activité, soit parce qu'ils se sentent frustrés par rapport à leur quatification 
scotaire, peut tes conduire à revoir leurs exigences en termes de niveau de formation, et par tà 
même teur façon de voir t'emptoi concerné.

Par aitteurs, it n'y a pas un seul et un seul modète possibte d'apprentissage du programme 
emptois-jeunes. Au contraire, on est frappé par la pturatité des stratégies et des pratiques 
d'apprentissage à l'œuvre. Cette diversité se vérifie d'abord aux niveaux des sites. Entre cette 
collectivité qui décide de privitégier le réfèrent de l'aide à t'insertion professionnelle, et cette 
collectivité qui entend au contraire mettre t'accent d'emblée sur te réfèrent de la création 
durable de nouvelles activités, tes enjeux de l'apprentissage et les pratiques qui en résuttent ne 
peuvent à t'évidence être totatement similaires. Pareiltement, l'attention portée au monde 
associatif et au développement tocat, à t'occasion de ta mise en place du dispositif emptois- 
jeunes, n'apparaît pas poussée au même niveau d'un site à t'autre.

La diversité des expériences se vérifie surtout au plan des structures d'accueit des emptois- 
jeunes. Au sein d'une même coltectivité tocale, tes pratiques diffèrent de manière sensiblement 
importante d'un service à l'autre. Obligation dans le cadre de ta loi sur les emplois-jeunes, el 
procédure souvent vatorisée et instrumentée à t'échelle des collectivités locales, le tutorat se 
trouve par exemple très diversement développé dans la pratique. Cette diversité renvoie sans 
aucun doute au mode de pilotage du programme le pius couramment adopté par les
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coiiectivités iocaies. Ce mode de pilotage responsabilise fortement les chiefs de service dans la 
mise en œuvre iocaie du dispositif et ieur accorde en conséquence une importante marge 
d'appréciation et de manœuvre.

Une inégalité de qualité et des résistances au changement

A priori, ii faut voir dans cette diversité une richesse. Les itinéraires d'apprentissage ne peuvent 
en effet se révéler uniformes, et ce à tous ies niveaux : du site, confronté à un enjeu de mise en 
cohérence de i'appiication du programme empiois-jeunes sur ie pian du territoire, à i'individu 
en empioi-jeune, cherchant (parfois désespérément) ia spécificité et I'utiiité de son activité.

Cependant, une teiie diversité donne également à voir une quaiité et une efficacité très inégaies 
des apprentissages. Des sites sembient aiier pius vite que d'autres. Sans trop tarder, iis iancent 
par exempie des opérations d'évaiuation qui doivent permettre de préparer à temps i'avenir de 
chaque activité expérimentée et des jeunes qui i'exercent. Des structures d'accueii se mettent 
aux petits soins avec ieurs empiois-jeunes, au risque même de heurter ies autres personneis en 
poste, tandis que d'autres structures adoptent des comportements de gestion beaucoup plus 
« iégers » à i'égard de ieurs empiois-jeunes. Des activités partagées entre des services de 
coiiectivités et des partenaires extérieurs (associations ou autres institutions pubiiques) arrivent 
à émerger et à fonctionner convenabiement dans certaines situations exempiaires, aiors qu'eiles 
demeurent au stade de i'impensé, ou se caractérisent par des échecs retentissants dans d'autres 
situations.

De nombreux saiariés en empioi-jeune ne modifient pas ieur attitude à i'égard de i'empioi, 
aiors que ieur statut transitoire, iié au dispositif emplois-jeunes, doit en principe ies inciter à 
adopter une autre attitude, lis contestent ce statut et réciament un accès ie pius immédiat 
possibie à des régimes d'empioi qu'iis jugent « normaux », au moins comparabies à ceux des 
personneis en poste. Or, ce comportement n'offre pas ie cadre le pius favorable à une 
impiication durable et à une recherche de i'innovation à titre expérimentai. Certains jeunes en 
viennent à se réfugier dans ie profii de poste tei qu'il a été rédigé iors de ia phase d'émergence, 
forcément avec incompiétude. lis s'opposent à toute évoiution du contenu de leur activité et 
par conséquent à i'un des principes de gestion essentieis du programme.

Les défenses face au changement se révèient sans doute pius âpres aux niveaux des services. 
Faute d'assumer des évoiutions de i'organisation du travail rendues inévitables par ies empiois- 
jeunes, des chefs de service renoncent à tirer parti des enseignements qui proviennent de ieur 
suivi du programme. Maigré i'effet d'apaisement dû au temps, nombre de personneis en poste 
dans ies services continuent à se méfier des empiois-jeunes. lis ferment ies yeux sur les apports 
de ces derniers et restent imperméabies à toute transformation potentielle de ieur propre 
activité induite par ies tituiaires des emplois-jeunes.

En ce qui concerne ies projets partagés sur ie pian du territoire, la défense, jusqu'ici piutôt 
passive, devient souvent résistance farouche. L'accord nécessaire entre ies responsables des 
différentes structures concernées se heurte à ieur manque d'envie réelie de coopérer. La 
situation de mutuaiisation ou de partage est susceptibie de rogner du pouvoir, d'où la tentation 
d'en rester à cette attitude de gestion dominante du « chacun chez soi » ou du « chacun pour 
soi ». Cet obstacie à i'apprentissage de nouveiies coopérations territoriales entre services de 
coiiectivité, associations et/ou autres organisations pulfiiques, ne se révèle pas seulement au 
stade de i'émergence des nouveiies activités, mais aussi au moment où il est question de 
réfiéchir à leur pérennisation. Un moment où ies projets partagés sont susceptibies de s'instailer
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durablement, et où les responsables de structure prennent conscience jusqu'à quet point le 
dispositif est en mesure de consommer à jamais leur marge d'autonomie au ptan managériat.

La nature du dispositif emptois-jeunes renforce etie-même tes résistances au changement. Ce 
dispositif renvoie aux jeunes une image de précarité qui reste difficilement acceptabte, même 
s'il offre, au sein des collectivités locales, des CDD  d'une durée inhabituette de cinq ans. 
Colportant sa vocation d'aide à l'insertion professionnette, le dispositif n'incite pas forcément 
tes acteurs des structures à assurer tes apprentissages que t'on attend a priori d'eux. Matgré tout 
le bien qu'ils pensent parfois des titulaires d'emplois-jeunes, tes personnels fonctionnaires se 
défient du statut de ces titulaires qui, de par ses caractéristiques proches du droit du travait 
commun, questionne le devenir de teur propre statut. Les chefs de service hésitent à s'imptiquer 
dans des opérations complexes, tets que des projets partagés avec des partenaires externes, en 
s'appuyant sur des jeunes par essence très peu expérimentés, parfois peu diptômés, voire 
perçus comme des jeunes en « difficulté d'insertion » sur le marché du travait. Certains chefs 
de service se lancent dans le dispositif pour répondre avant tout à la commande politique qui 
leur est passée au sein de la collectivité. Leur désir d'innovation n'est pas forcémenL avéré.

Des leviers pour favoriser ies apprentissages

L'étude comparative de i'expérience du programme sur ies cinq sites permet de déterminer 
certaines conditions pour timiter les obstactes à t'apprenLissage cottecLif. Ces conditions 
pratiques endiguent tes différentes sortes de résistances au changement qui viennent d'être 
évoquées.

L'anatyse des monographies de site montre d'abord qu'it est vivement souhaitabte de se doter 
de fonctions et d'outits de gestion à caractère transversat pour animer le dispositif emptois- 
jeunes, d'un point de vue autant dynamique que spatiat. Au sein des services, là où émergent, 
se dévetoppent, se pérennisent ou meurent les nouvetles activités, ta fonction de tuteur s'avère 
essentiette pour favoriser tes apprentissages des jeunes dès tors qu'elle s'inscrit effectivement 
tout le tong du processus de mise en œuvre du programme. Elte prend racine avant même 
l'arrivée du jeune en poste et se manifeste tors des différents moments que représentent son 
recrutement, l'installation et t'évoluLion de son activité dans la structure, son encadrement, sa 
formation au poste, l'élaboration de son projet professionnel, t'organisation de sa formation 
qualifiante, etc. La fonction se poursuit jusqu'aux réflexions engagées sur t'avenir du jeune et 
de son activité.

Au niveau de ta coltectivité, te rôle joué par cette structure transversale que constitue ta cettute 
ou la mission emplois-jeunes se révète égatement indispensable aux apprentissages. Les 
membres de cette structure à vocation provisoire sont dépositaires d'une vision et de 
démarches qui englobent tes différents services de la coltectivité. Avec l'appui éventuet de 
consultants, ils outillent les services, tes aident à faire vatider leurs projets, s'imptiquent tors des 
recrutements, réfléchissent aux conditions de professionnatisation des jeunes dans teur poste, 
se mettent souvent en première ligne lors des opérations d'évaluation.

Au niveau du « territoire », les « plates-formes de professionnalisation », régionates ou 
départementales, permettent aux gestionnaires des collectivités d'apprendre sur les autres 
structures, sinon d'engager des actions de formation pour leurs différents emplois-jeunes de 
même famille « sectorielle » ou professionnelle. Les « chartes » signées par tes cottectivités 
avec d'autres collectivités ou établissements publics du même territoire les incitent à s'engager 
et à respecter certains principes de quatité présidant à la mise en œuvre du dispositif, sinon à
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aborder à nouveau la question de la pérennisation, de manière plus giobaie, en étoffant ie 
champ des solutions possibles.

Autre condition souhaitable : il est important de prévoir et de faire fonctionner des moments de 
concertation entre les différenls acteurs confrontés au processus d'apprentissage. De tets 
moments sont l'occasion de définir et de faire évoluer conjointement tes règtes nécessaires au 
management du dispositif. Une régulation totalement prévue d'avance serait ptus que jamais 
impossible à mettre en place dans une situation d'innovation, tandis qu'une simpte régulation 
autonome ne permettrait pas d'avancer au-detà des personnes ou des structures qui essayent 
d'innover à leur niveau.

Locatement, dans tes services, tes procédures de suivi des emptois-jeunes, quand ettes sont 
apptiquées avec une votonté réette d'en tirer des enseignements sur te contenu des nouvettes 
activités et leur articutation avec tes activités préexistantes, permettent une régutation concertée 
entre tes personnes qui occupent ces emptois et teur hiérarchie. Ettes induisent i'essentiet de ta 
dynamique d'apprentissage des emptois-jeunes dans tes services.

Les comités de pitotage sont égatement des instruments pour produire une tette régulation 
concertée, mais à l'échette de ia coltectivité. Au moment où les acteurs gestionnaires et tes 
potitiques se prononcent sur tel ou tel projet d'activité, its définissent ensemble, par exempte, 
tes règles tocates de vatidation. Grâce à teur existence, rien n'est jamais ficeté, tout reste ouvert 
au moins en partie. Le travait conjoint entre tes services et la cettute empiois-jeunes d'une 
cottectivité donnée indique, quant à tui, que t'on joue bien ta carte de ta concertation avec tes 
« innovateurs » du terrain, mais dans un cadre réguté, puisque tes cettutes aident les services à 
dévetopper et à proposer des projets a priori étigibtes, avec certaines conditions spécifiques de 
fond et de forme à observer.

Les apprentissages autour du programme empiois-jeunes sont encore favorisés quand its 
deviennent un but explicite du processus, une motivation en soi. C'est une condition pour 
transformer t'expérience du programme, toujours en partie indicible, fuyante, en savoirs à part 
entière sur ce programme, beaucoup ptus robustes et durabtes. C'est aussi peut-être un moyen 
de se détester de t'horizon temporel, contraignant, que définit le dispositif emptois-jeunes. 
Prévu pour cinq ans, cetui-ci est susceptibte d'être perçu comme provisoire, notamment par ies 
chefs de service, tt n'invite guère à t'engagement d'apprentissages approfondis, à effets 
irréversibtes.

Les comités de pitotage fonctionnent ainsi mieux quand tes acteurs qui tes composent se fixent 
concrètement pour objectif d'apprendre à travers tes cas singutiers qu'its traitent. De même, 
torsque tes chefs de service se montrent véritabtement motivés pour expérimenter de nouvelles 
activités, avec tout ce que cela suppose, en termes de part d'impréparation au départ, de suivi 
et d'évaiuation par la suite, teur apprentissage s'en trouve facitité. tts réussissent à dépasser ia 
simple togique de l'expérience, pour laquette t'apprentissage s'effectue implicitement, par 
accumutation indifférente de savoirs, pour ta togique ptus exigeante de t'expérimentation, qui 
induit un apprentissage à la fois ptus organisé et ptus hiérarchisé.

En organisant chacun des évaluations de leurs pratiques de gestion du programme, puis une 
évaiuation inter-sites, à partir d'une comparaison de leurs propres expériences, nos sites se sont 
fixés aussi un objectif d'apprentissage explicite. Cetui de mieux connaître sa propre dynamique 
d'appropriation du programme, à travers son itinéraire singutier mais aussi à travers celui (ies 
autres, par effet de miroir. Leur motivation pour un « apprentissage sur tes apprentissages 
réalisés » exptique sans doute en partie ta raison pour taquetle it a été possibte de repérer de 
« bonnes » pratiques ici ou là, dans te cadre de ce travait de synthèse.
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Des teviers existent donc pour favoriser et renforcer tes apprentissages des acteurs des 
cottectivités tocates à propos du programme emplois-jeunes. Au moment où se mettent en 
ptace tes dernières mesures gouvernementates pour construire l'avenir des emptois-jeunes et de 
teurs titutaires, ces teviers méritent certainement plus que jamais d'être actionnés par les pilotes 
tocaux du programme.

76



ANNEXE : L'AVENIR DU PROGRAMME NOUVEAUX SERVICES EMPLOIS - JEUNES DANS 
LES COLLECTIVITES LOCALES

Le 6 ju in  2001, M m e  Etisabeth Gu igou , m inistre de t'Em ptoi et de ta Sotidarité, présente te ptan 
du gouvernem ent sur t'aven ir du program m e. Ce ptan vise, d 'u ne  part, à perm ettre à chaque 
jeune de « sortir du programme avec un avenir professionnel construit : soit dans le cadre de 
l'em ploi qu 'il occupe ou en dehors, soit par une formation adaptée» , tt do it perm ettre aux 
nouveaux services, d 'autre  part, cie « se poursuivre au-delà des cinq années d 'a ide de l'Etat »^L

Dans tes cottectivités tocates, ptusieurs mesures sont prévues :

- tes bitans-diagnostics, afin d 'app réc ie r t'utitité des services créés dans ie cadre  du program m e 
et de décider de ieur m aintien ou non à travers ta création d 'em pto is, mais aussi afin cie 
préparer ies jeunes satariés à teur évo lu tion professionnette ;

- t'accès renforcé à ta form ation pour tes jeunes, avec  un soutien à t'étaboration de pians de 
form ation territoriatisés par tes cottectivités tocates ;

- ta possibitité de recruter d irectem ent des jeunes qui o ccupen t des em pio is de prem ier niveau 
de qualification (recrutem ent d irect dans des cadres d 'em pto i de catégorie C) ;

- la création de concours cte « troisième voie » ouverts dès 2002, tenant com pte  de t'expérience 
acquise dans des cadres d 'em pto i existants, destinés à toutes tes personnes en contrat a idé dans 
tes cottectivités, mais réservés en priorité aux satariés en em ptois-jeunes ;

- ta création de nouvettes spéciatités au sein des cadres d 'em pto i existants, vo ire  de nouveaux 
cadres d 'em ptoi ;

- t'aUribution d 'une  aide financière  de 50 000 francs par an en m oyenne pendant trois ans aux 
activités dévetoppées dans tes com m unes situées en zones rurates à « revitatiser » ou en zones 
urbaines « sensibtes », et confrontées à des difficuttés pour m ainten ir teurs nouveaux services.

Le ptan du gouvernem ent entend enco re  autoriser ta poursuite de ia dyn am iqu e  d 'ém ergence 
des nouveaux services dans tes cottectivités tocates, en prévoyan t de financer te recrutem ent de 
jeunes supplém entaires en 2001/2002 (10 000 jeunes en ptus prévus dans tes associations et 
tes cottectivités territoriates).

^'Cf. te dossier de presse relatif au ptan du gouvernement à l'égard des nouveaux services et des empiois-jeunes, 
disponibte sur ie site internet du ministère de t'Emptoi et de ta Solidarité : www.nsej@travaii.gouv.fr
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a mise en piace et ta gestion du programme empiois- 
jeunes au sein des coiiectivités tocates supposent des 
apprentissages de ia part de t'ensembte des acteurs 
qui se mobitisent pour ce programme. Les jeunes qui 
en bénéficient sont ies premiers concernés, mais it y a 
aussi ies gestionnaires chargés de ie pitoter à t'échette 
des cottectivités, ies chefs de service, les personnels 
en poste, tes élus, etc.

It s'agit de faire ém erger de nouvetles activités 
répondant à des beso ins dans ies dom aines 
d 'in tervention  des co iiec tiv ités  (environnem ent, 
sotidarité, cuiture,...), d'intégrer des jeunes au sein des 
structures d'accueit, ainsi que de préparer ieur avenir 
respectif. Autant de situations de gestion inédites pour 
les cottectivités, exigeant nouveiies représentations et 
pratiques.

Le rapport s 'in te rrog e  p réc isém en t sur ces 
apprentissages à opérer, en fa isant ia synthèse 
d'éviituations menées entre 1999 et 2001 sur cinq 
coiiectivités locales, sous ta responsabitité de la Dares 
(direction de i'animation, de ia recherche, des études 
et des statistiques) du ministère de t'Emptoi et de ia 
Sotidarité et coordonnées par ie Céreq.

Eng.Tgées activement dans ie programme emptois- 
jeunes, ces cinq co iiectiv ités donnent à voir des 
expériences qui permettent de faire un bitan général 
des apprentissages réatisés par les différents acteurs 
concernés par ce programme. Les démarches et les 
pratiques originales qui émergent, en particulier les 
plus exemplaires parmi ettes, mais aussi ies écueits et 
les timiles qu'elles rencontrent, sont ainsi décrites et 
analysées dans te rapport.
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